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Le Cirad, Centre de coopération internat ion ale en recherche agronom ique pour Je développement, est un 
organisme sc ientifique spéc iali sé en agri cu lture des régions tropicales et subtrop ica les. Sous la forme d'un 
étab li ssement public, il est né en 1984 de la fusion d'instituts de recherche en sciences agronomiques, 
vétér inaires, forestières et agroa limentaires des régions chaudes. 

Sa mission : contr ibuer au développement de ces régions par des recherches, des réalisations expérimentales, 
la formation, l'inform ation sc ientifique et technique. 

li emp loi e 1 800 personnes, dont 900 cadres, qui interviennent dans une cinquanta in e de pays. Son bud­
get s'é lève à 1 milliard de francs (152 millions d'euros), dont plus de la moitié provient de fonds publics. 

Le Cirad compre nd sept départements de recherche : cu ltures ann uelles (Cirad-ca); cultures pérennes 
(C irad-cp); productions fruitières et hortico les (Cirad-flhor); élevage et médecine vétér inaire (Ci rad-emvt); 
forêts (Ci rad-forêt); territoires, env ironnement et acteu rs (Cirad-tera); améliorat ion des méthodes pour l ' inno­
vat ion sc ient ifique (C irad-am is). Le Cirad travaille dans ses propres centres de recherche, au se in de stru ctu res 
nationales de recherche agronom ique des pays partenaires, ou en appu i à des opérations de développement. 
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Le message du président 

En 7 9981 le Ci rad a mis l'accent sur le développement et la formalisation d'alliances 
avec des établissements de recherche et d'enseignement supérieur et avec des entreprises du Sud 
et du Nord. Il réussit ainsi à établir des liens nouveaux entre des structures différentes 
et complémentaires. Ces alliances élargissent les modes d'intervention du Cirad, amplifient 
son champ d'action et permettent d'améliorer l'efficacité des recherches. 

Le partenariat scientifique entre les institutions de recherche des pays du Sud et du Nord connaît 
une évolution décisive. Pendant de nombreuses années, le partenariat Nord-Sud a reposé 
essentiellement sur l'expatriation de chercheurs du Nord au sein des institutions nationales 
des pays du Sud. Aujourd'hui, les responsables des pays tropicaux indiquent au Cirad 
que le travail en commun avec leurs équipes est indispensable, mais que leurs chercheurs 
doivent également passer du temps dans d'autres communautés scientifiques afin d'acquérir 
des compétences et d'utiliser des équipements de pointe. Dans cette logique, le Cirad participe 
notamment à la mise en place d'une plateforme internationale de recherche avancée 
à Montpellier. Les projets y seront menés conjointement par des établissements 
de recherche et d'enseignement français, des institutions nationales de recherche des pays 
du Sud, des centres du Croupe consultatif pour la recherche agricole internationale 
et des entreprises. 

Les alliances directes du Cirad avec les institutions nationales des pays du Sud évoluent 
également. Je citerai trois exemples. Le partenariat avec le Centre national de la recherche 
scientifique et technologique du Burkina couvre autant les aspects de recherche, de formation 
que ceux qui sont liés au renforcement institutionnel. Il contribue à renforcer durablement 
la position des deux organismes afin que chacun puisse continuer à remplir au mieux son mandat 
national. Un accord a été signé avec l'Académie des sciences de Chine et un projet commun 
a débuté sur la modélisation et l'architecture des plantes. Le Cirad a consolidé ses accords 
en Indonésie et s'est engagé avec les ministères indonésiens dans le projet Agribusiness, 
qui fournira aux petits entrepreneurs de cinq régions agricoles les données agroclimatiques 
indispensables pour conduire leurs cultures pluviales. 

Des accords ont été conclus avec des entreprises agricoles et agroalimentaires, éléments 
clefs du développement économique et social des pays du Sud, qui participent à leur intégration 
dans l'économie mondiale. Deux projets qui ont débuté en 7 998 me semblent devoir être mis 
en valeur. Cénoplante vise le déchiffrage complet du génome du riz et la compréhension 
de la fonction des différents gènes. Dans ce proje( le Ci rad est associé à Rhône-Poulenc, 
à Biogemma, à des entreprises semencières, ainsi qu'à l'lnra, au Cnrs et à /1/rd. Cénoplante 
apporte la démonstration qu'une recherche de pointe initialement orientée vers les pays 
en développement est aussi susceptible d'apporter une contribution significative à l'accroissement 
de la compétitivité des productions du Nord. Pour les pays tropicaux, la participation du Cirad 
garantit des avancées scientifiques sur une plante essentielle dans leur agriculture et leur 
alimentation, et leur assure un accès aux informations. Le second projet concerne un domaine 



très différent. ProspeG Prospective et partenariat entreprise-recherche, met en relation 
la recherche et les entreprises agroalimentaires et agro-industrielles - notamment petites 
et moyennes - pour construire des projets de recherche-développement et fa voriser les transferts 
de technologie dans les régions tropicales. Le Cirad apporte aux entreprises ses savoir-faire 
techniques et ses connaissances du terrain. Des opérations sont en place au Brésil, au Maroc, 
en Thaïlande. 

Enfin, des rapprochements ont également lieu en France. Le Cirad, des universités 
et des établissements d'enseignement supérieur agricole se sont alliés pour créer des associations 
adaptées à l'accueil des étudiants et des chercheurs du Sud. Les étudiants en tireront profit 
pour travailler sur des problématiques de l'agriculture tropicale, et les chercheurs pour valoriser 
leurs acquis. Une délégation aux échanges scientifiques internationaux a été créée au Cirad 
pour proposer un accueil personnalisé et adapté aux chercheurs du Sud, pour engager davantage 
les équipes du Ci rad dans des activités de formation et pour participer aux réseaux 
d 'échanges scientifiques. 

S'inscrivant dans la continuité d'une association déjà ancienne, le Ci rad et l'lnra ont signé, 
en mars 7 998, une déclaration d'intention en vue de renforcer la collaboration entre les deux 
organismes. Pour que chacun puisse remplir au mieux sa m ission de recherche et de coopération, 
des laboratoires et des projets communs sont établis, et une démarche conjointe est engagée 
dans des pays comme la Chine, le Brésil, l'Afrique du Sud et dans des régions comme la Caraibe. 

Au terme de sept années à la présidence du conseil d'administration du Cirad, je me réjouis 
de ces nouvelles formes d'a lliances qui associent partenaires publics et privés, du Nord 
et du Sud, de la recherche et de l'enseignement. Elles montrent que la recherche agricole 
pour le développement sera une question importante au XXIe siècle, qu'elle sera abordée 
avec de nouveaux outils, mais toujours dans un esprit de cohérence et de solidarité. 

Cuy Paillotin 
Président du Ci rad 



S'adapter aux évolutions de la recherche 

Le Cirad 
redéfinit 

/ . 
sa strateg1e 
d' al I iance 

Le paysage scientifique national 
et international est en profonde évolution. 

Sous l'effet de la mondialisation 
de l'économie, de l'essor des technologies 

et d'une concurrence toujours plus vive, 
les institutions scientifiques se rapprochent, 

de nouvelles alliances se nouent. 
Le Cirad prend une part active 

dans cette recomposition. Et avec lui, 
les acteurs de la recherche pour 

le développement ses partenaires. 

1 'année 1998 a été marquée par d'importantes 
initiatives touchant à l'organisation de la 
recherche, aussi bien pour la production de 

connaissances que pour leur transfert et leur valori­
sation. Quelle que soit l'origine, ou l'échelle, de ces 
initiatives, influencées par les effets conjugués de 
la mondialisation, de l'évolution des technologies 
et de la compétition scientifique, elles tendent vers 
la structuration de pôles de compétences organisés 
selon quelques axes forts : l'association entre 
recherche et formation, la collaboration entre 
recherches publiques et privées, l'organisation de 
la coopération internationale. 



Plus que des opportunités, ces évolutions consti­

tuent des enjeux majeurs pour les recherches du 
Sud. Face aux ri sques d'exclusion et d'accro isse­
ment des inéga lités évoqués par certa ins, le Cirad 
estime, au contraire, que des espaces nouveaux de 
coopération peuvent s'ouvrir pour les scienti f iques 
impliqués dans la recherche pour le déve loppe­
ment. C'est pourquoi il s' est fortement engagé dans 
la construction et l' animation de ces formes réno­
vées de partenariat. 

Organiser la coopération internationale 

Les mêmes forces qui modèlent l'économie mondiale 
sont en train de structurer la recherche. La mond iali­
sation des échanges sc ientifiques, accélérée par les 
moyens modernes de communication, s'accompagne, 
sous le double effet de la compétition et de la délo­
calisation, d'une concentration des moyens et des com­
pétences au sein de pôles d'excellence, imbriqués dans 
un réseau de plus en plus dense. Cette dynamique, si 
elle n'est pas régulée, condui ra inéluctablement à la 
mise à l'écart des pays les plus pauvres, dont les besoins 
de recherche sont, justement, les plus importants. Les 
organisations internationales c lass iques, malgré des 
succès sectoriels indén iables, n'arriveront pas à cou­
vrir l'ensemble de ces besoins. 

11 faut sauver la recherche agricole trop ica le ! C'est 
ce que tente de faire la communauté des institut ions 
scientifiques concernées en construisant le « système 
mondial de recherche agricole ». 

La pierre angulaire de cet édifice est la const itution 
de systèmes nationaux de recherche agricole organ i­
sant à l'échelle d'un pays l'ensemble des acteurs : ins­
t ituts de recherche, universités, entreprises privées, 
associations de producteurs, organisations non gou­
vernementales ... La priorité est alors d'encou rager la 
consolidation institutionnelle de ces systèmes et l'émer­
gence, à l 'échelon régional, de consortiums de par­
tenaires scientifiques réunis sur des engagements de 
longue durée. Puis, systèmes nationaux et régionaux 
doivent interagir avec l 'ensemble des acteurs de 
la recherche agricole pour le développement : insti­
tutions spécialisées et univers ités du Nord, centres 
internationaux .. . 
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Pour ce la, l'Egfar (Electron ic Global Forum for Agri­
cultural Research) est en train de défin ir un système 
de communication généralisé et compatible, qui sera 
alimenté par le système européen lnfosys. 

Enfin, i l est indispensable que la communauté inter­
nationale prenne en charge, collectivement et soli­
dairement, les grands défis jetés à l' human ité à l'aube 
du XXIe siècle : nourrir la planète, gérer les ressources 
renouvelables, réduire la pauvreté. Comités natio­
naux et régionaux du système mondial ont ainsi retenu 
trois axes de recherche principaux. 

En premier lieu, les ressources génétiques et les b io­
technologies, pour lesquelles le concept de p late­
forme internationale de recherche avancée fa it son 
chem in. li s'agit de créer des espaces d'accuei l pour 
les équipes du Sud au sein des grands centres de bio­
technologies travaillant su r les espèces trop icales. 
Des p lateformes de ce type sont en construction au 
sein d'Agropolis, à Montpell ier, et à l' université Cor­
nell , aux Etats-Unis. 

Ensuite, la gest ion des ressources, la durabi l ité et 
l' aménagement des territo ires. Les recherches su r ce 
thème devront s'organiser sur les terrains trop icaux 
eux-mêmes. Les comités régionaux ont un rôle essen­
tiel à jouer dans la mise en place et l'animation de 
pôles de recherche sur le développement régional. 
A l' image du Prasac, pôle régional de recherche agri­
co le pour les savanes d'Afr ique centrale, ces pôles 
fédèrent, autour des acteurs de la production et du 
développement, des instituts nationaux, des centres 
internationaux et des équipes du Nord. 

Enfin, la compétitivité des fi l ières agricoles et la qua­
lité des produits, qui relèvent aussi d' une rat ionali­
sation des coopérations. Des formes de coordination 
et d'assoc iation entre entités spéc ialisées se mettent 
en place pour certaines grandes product ions comme 
la banane et le cacao. Des programmes internat io­
naux devraient aussi voir le jour pour les pri nc ipaux 
produits de base. 

Assoc ier recherche et formation 

« La recherche au service de l'éducation, l'éducation 
au service de la c ité ». Sous cette devise, le mi nis­
tère français de l 'enseignement supér ieur et de la 



recherche a lancé une série de réformes visant à rendre 
plus performant le transfert des innovations scienti­
fiques au service du développement national. Dans 
le cadre d'une réflexion stratégique à long terme, bap­
tisée Université du troisième millénaire, il encourage 
la création d'unités mixtes de recherche associant 
organismes de recherche et établissements d' ensei­
gnement supérieur (universités, grandes écoles). Cette 
évolution, qui préfigure une profonde restructuration 
du paysage scientifique français en pôles de compé­
tences, vise aussi à plus de cohérence, donc de coopé­
ration avec les systèmes européens et nord-américains. 

Outre la possibilité de renforcer ses collaborations 
avec des équipes scientifiques de haut niveau, le Ci rad 
voit dans cette initiative deux opportunités majeures 
dans le domaine de la recherche pour le dévelop­
pement. 

La première est de sensibiliser les instances acadé­
miques aux problématiques des pays du Sud et de les 
motiver pour prendre en charge certaines thématiques 
dont l'intérêt est planétaire. La seconde est d'associer 
les étudiants et les scientifiques du Sud, afin de véri­
tablement remplir le mandat de formation pour la 
recherche et par la recherche qui lui a été confié par 
ses tutelles. 

Le Ci rad s'est donc résolument engagé dans une cam­
pagne de contractualisation au sein d'unités mixtes 
de recherche avec les universités et les écoles d'en­
seignement agronomique. Plusieurs projets sont en 
cours de finalisation : avec l'lrd, le Cnrs, l'lnra, les 
universités de Montpellier et de Perpignan, sur la géné­
tique du riz ; avec l'Ecole nationale supérieure agro­
nomique (Ensam) et l'université de Montpellier, sur la 
gestion des ressources génétiques et des génomes, 
l'amélioration et la protection des cultures méditer­
ranéennes et tropicales ; avec l'lnra, l'lrd et l'Ensam, 
sur les symbioses tropicales et méditerranéennes ; 
avec l'Engref, l'lnra et l'université de Guyane, sur les 
forêts, au sein d'un laboratoire situé à Kourou. 

D'autres formes d'association ont été mises en route 
en 1998, visant à renforcer des pôles existants ou en 
cours de structuration, notamment sur la génétique 
animale et l'élevage, le génie des procédés et la science 
des aliments, les sciences du territoire et la gestion 
des ressources. 

Parmi ces initiatives, le campus du Jardin tropical de 
Paris regroupe des scientifiques de l'université, d'une 
organisation non gouvernementale et d'institutions de 
recherche. L'ambition est de construire un centre de 
référence internationale dans les domaines de l'éco­
nomie du développement et de la réduction de la pau­
vreté. Le développement durable est le thème 
fédérateur de ce centre de recherche et d'enseigne­
ment, largement ouvert aux scientifiques du Sud . Ce 
thème est décliné suivant ses deux composantes, le 
développement - analyse du changement écono­
mique et social, effets de la mondialisation, biens et 
services hors marché, politiques publiques - et la 
durabilité, appréhendée à travers différents modèles 
qui intègrent les aspects environnementaux, les stra­
tégies des acteurs et les politiques de développement. 

Ces formes de rapprochement avec les instances d'en­
seignement supérieur ne bénéficieront pleinement aux 
chercheurs du Sud que si elles sont accompagnées 
d'une dynamique nouvelle d'accueil et de formation. 
C'est pourquoi le Cirad a créé, au sein de sa direc­
tion scientifique, une délégation aux échanges scien­
tifiques internationaux. 

Depuis plusieurs années, le Cirad est gestionnaire 
d'une dotation budgétaire accordée par le ministère 
chargé de la coopération, destinée à financer de courts 
séjours pour les chercheurs des pays du champ tra­
ditionnel de la coopération française. Cette dotation 
a été reconduite en 1999 par le ministère des affaires 
étrangères, avec un élargissement de son champ géo­
graphique. Afin de la compléter, le Cirad attribue sur 
son budget un financement équivalent, réservé jusque 
là aux pays « hors champ ». Pour simplifier les pro­
cédures, ces deux financements seront rassemblés et 
le Ci rad procédera à deux appels à propositions, tous 
pays confondus. li s'agit de consolider ses réseaux de 
partenariat scientifique tout en les diversifiant. Les 
moyens disponibles sont ciblés vers des actions 
modestes par leur coût, mais susceptibles de favoriser 
les alliances scientifiques. Pour cela, la formation pro­
fessionnelle demeure un levier efficace. Ces mesures 
permettent d'inviter une soixantaine de scientifiques 
par an pour une durée globale d'environ quatre-vingt­
dix mois. L'appel étant largement ouvert, il permet au 
Cirad de se faire connaître et d'étendre ses initiatives 
novatrices. Au Brésil, au Sénégal et en Thaïlande, par 
exemple, l'objectif de ces formations est de coupler 
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transfert de méthodes et travail en réseau autour d'ins­
titutions univers itaires partena ires. 

Les moyens actue ls de la délégat ion aux échanges 
scientifiques internationaux permettent surtout d'ac­
compagner des initiatives pour lesquelles il faudra 
trouver un mode de financement plus important et 
pérenne. 

Promouvo ir les Dom-Tom 

Les négociations préparatoires aux contrats de plan 
entre l'Etat et les régions sont un moment priv ilégié 
de réflex ion et de programmation sc ientifique pour 
les c inq années à veni r sur l 'ensemble du territoire 
frança is. L'analyse des enjeux de développement et 
des axes stratégiques de recherche revêt une impor­
tance particulière pour le Cirad dans les départements 
et territo ires d'autre-mer. Les Dom-Tom sont d 'abord 
des zones tropicales dans lesquelles l'agricu ltu re, acti­
v ité dominante, est confrontée à des problèmes spé­
c ifiques en raison du contexte économique et social 
qui leur est propre : dépendance al imentaire, crise 
des productions d'exportation, érosion et mitage de 
l 'espace, cro issance démographique et exode rural 
entraînant une pression accrue sur les ressources. Les 
questions d'environnement et de durabi li té y devien­
nent cruciales . Le Cirad assume une responsabilité 
parttculière à l'égard de ces régions, où les recherches 
déjà anciennes sur les f ilières industrielles, comme la 
banane et la canne à sucre, et sur l'élevage sont main­
tenant complétées par des approches plus systémiques. 
Ces dernières privi légient d'une part les petites explo i­
tations fondées sur une agriculture d iversif iée, sou­
vent associée à l'élevage, d'autre part la diversification 
au sein des systèmes de cultures industrie lles, qui 
impl ique des rotat ions culturales et v ise l'obtention 
de produits sa ins dans un environnement préservé. 

M ais ces évolut ions sont auss i l'occasion de mettre 
en cohérence et d'appliquer la stratégie de coopéra­
tion du Cirad. 

En rapprochant les lieux de product ion des connais­
sances de base des terrains mêmes du développement, 
en créant des unités mixtes de recherche avec l' lnra, 
l' l rd et les un iversités, en ouvrant ses laborato ires aux 
sc ientifiques du Nord et du Sud, le Ci rad contribue à 
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l'émergence de pôles compétitifs de recherche et de 
formation à vocation rég ionale. 

A insi, la création à Kourou du laboratoi re de recherche 
en sciences forest ières, déjà évoquée, renforce les 
thématiques de préservation de la forêt naturelle, de 
va lorisation des produ its fo restiers et de stabi I isation 
des fronts pionniers, développées en Guyane et au 
Brésil. 

Dans la Caraïbe, le Cirad et l' lnra ont décidé d'unir 
leurs efforts pour intensifier leurs actions de recherche 
au service des agricultu res guadeloupéenne et mart i­
niquaise et étendre les coopérations régionales. En 
association avec l' un iversité Antilles-Guyane et des 
partenaires professionnels, les deux o rganismes ont 
décidé de développer des projets de recherche sur la 
durabil ité écologique des systèmes de culture et la 
viabi l ité économique des exploitations agrico les. Un 
pôle de recherche agronomique est en construction à 
la M art inique et une plateforme de biotechno logies 
sera créée à la Guadeloupe. 

A la Réunion, l'analyse des besoins liés aux contraintes 
phytosanitaires a conduit à rassembler les laboratoires 
du Ci rad, de l' université, du service de la protect ion 
des végétaux et la Fédération départementale des grou­
pements de défense contre les ennemis des cu ltures 
au sein d'un pôle thématique déd ié à la protection 
des plantes. L'équipe du Cirad se consacrera plus par­
t icul ièrement à l'épidém iologie des maladies tropi­
ca les, notamment les bactérioses, à la dynam ique des 
populations d' insectes ravageurs ou piqueurs, à l'ana­
lyse des mécanismes de transmission des viroses et à 
l 'étude de la résistance des plantes aux malad ies et 
ravageurs. La qualité des équ ipements, les partena­
riats insti tutionnels mobilisés, les espaces d'accueil 
et de formation feront de ce pôle une structure de réfé­
rence pour l'ensemble de l'océan Indien et certa ine­
ment au-delà. 

D'autres pôles thématiques pourraient vo ir le jou r, sur 
les recherches agroal imenta ires à la Réunion, les sys­
tèmes agroalimentaires localisés ou la gestion de la 
biod iversité et la protection de l'environ nement en 
Nouvelle-Calédon ie, par exemple. L' investissement 
du Cirad et ce lui des collectiv ités loca les dans ces 
pô les de compétences font des Dom-Tom les nœuds 
priv ilégiés de réseaux de coopérat ion internationale. 



Coopérer avec le secteur privé 

La mondialisation des échanges, la libéralisation de 
l'économie et le désengagement des Etats entraînent 
une diversification des acteurs : la place occupée par 
les entreprises privées et les organisations profes­
sionnelles dans la recherche comme dans le déve­
loppement des pays du Sud est en constante et rapide 
croissance. Leur rôle dans le développement écono­
mique et social est maintenant reconnu par les Etats 
et les institutions internationales. La présence d'une ou 
de plusieurs entreprises conditionne souvent le finan­
cement public de projets. 

Le Cirad doit s'inscrire dans cette évolution et tra­
vai lier davantage avec les entreprises du secteur agri­
cole dans les pays du Sud, quel que soit leur statut 
- coopératives et associations de producteurs, petites 
et moyennes entreprises de l'agroalimentaire ou des 
services à l'agriculture, grosses sociétés de plantation 
ou de transformation, voire multinationales investis­
sant dans l'agriculture. 

Il est en outre des domaines où la collaboration avec 
les grandes firmes est devenue indispensable pour 
garantir l 'accès des pays en développement aux 
innovations. C'est le cas pour les biotechnologies, 
où des sociétés ont massivement investi dans les outils 
et les méthodes d'élaboration des connaissances. 
L'usage de ces connaissances par les pays en déve­
loppement dépendra de leurs possibilités d'accès à 
des techniques privatisées. L'objectif est qu'ils déve-

loppent eux-mêmes, ou fassent développer par des 
partenaires, des applications délaissées par les grands 
groupes. La recherche publique des pays industria­
lisés peut servir d'intermédiaire pour aider ces pays à 
préserver un espace de coopération scientifique dans 
des domaines stratégiques pour leur avenir. 

C'est dans cet esprit que le Ci rad s'est volontairement 
associé au projet Génoplante, qui engage partenaires 
publics et privés dans un programme ambitieux 
de génomique sur deux plantes modèles, l'arabette 
des champs pour les dicotylédones et le riz pour 
les monocotylédones. Le Ci rad et l'lrd ont, depuis plus 
de vingt ans, consacré de nombreux travaux, avec 
les pays en développement et l'lrri, à l'évaluation et 
l'analyse des ressources génétiques du genre Oryza, 
à la mise au point de nouvelles variétés de riz et 
des méthodes de culture qui leur conviennent, au 
développement de méthodes de transformation géné­
tique pour la résistance aux virus et aux insectes, à 
la sécheresse et à la salinité. Ces deux organismes 
entendent conserver un rôle pilote en matière de 
recherche sur le riz, nourriture de base de la moitié de 
l'humanité. L'enjeu est d'abord de garder l'accès aux 
connaissances fondamentales en génomique et de se 
constituer un portefeuille de brevets et de gènes qui 
pourront être utilisés directement ou par échange, au 
bénéfice du développement. Il est aussi d'appliquer 
ces connaissances à l'amélioration d'autres céréales 
tropicales, telles que le sorgho, le ma"is ou la canne 
à sucre. 
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Dans les pays en développement les cultures annuelles sont 
majoritairement le fait d 'exploitations familiales dont l'avenir repose 
sur leur capacité à assurer les besoins des personnes qui y vivent. 
Fournir à ces populations les moyens de se nourrir demeure essentiel 
et passe par l'accroissement de la production locale. Cependant 
on constate aujourd'hui que, de plus en plus, les céréales, 
les légumineuses et les racines et tubercules sont aussi une source 
de revenus pour les paysans, qui commercialisent une partie croissante 
de leurs productions. Destinées à approvisionner les villes 

ou les industries agroalimentaires, ces productions s'inscrivent dans des filières 
dont les exigences, notamment de qualité, s'apparentent à celles des filières 
industrie/les comme le coton et la canne à sucre. 
Pour répondre aux besoins spécifiques des bassins de production agricole, 
le département met au point des variétés et des itinéraires techniques adaptés 
aux stratégies des agriculteurs et aux exigences des filières. Il faut également 
intégrer ces itinéraires dans des systèmes de culture qui permettent d 'optimiser 
la gestion des ressources naturelles et l'ensemble des facteurs de production dans 
les exploitations. La diversité des situations à prendre en compte comme la rapidité 
des évolutions agraires imposent un e ffort constant d 'acquisition de ré férences 
et de connaissances scientifiques. La connaissance approfondie des espèces 
végétales et de leurs ennemis naturels, des effets des systèmes de culture sur 
le milieu cultivé et l'environnement et des déterminants de la qualité des produits 
permet de préciser le champ d'extrapolation des innovations techniques, 
de prévoir les conséquences de leur adoption et d 'aborder avec e fficacité 
des situations nouvelles. 
Les partenariats scientifiques sont privilégiés. Ils prennent de multiples formes, 
depuis la participation à des instances internationales spécialisées, comme l'lcac 
pour le coton ou l'lssct pour la canne à sucre, jusqu'à la conduite de recherches 
conjointes avec les instituts internationaux du système du Ccrai. Le département, 
qui collaborait déjà avec l'lrri sur le riz pluvia'1 a élargi son intervention au riz 
irrigué et le site du Cirad au Vietnam a été adopté comme site de ré férence 
de l'initiative écorégionale de l'lrri. Des contacts privilégiés sont établis 
avec l'Adrao et l'lcrisat pour l'Afrique. Sur ce continent, les pôles régionaux 
de la Coraf constituent des points d 'ancrage importants pour le département, 
avec en particulier le Prasac, pôle régional de recherche pour les savanes 
d'Afrique centrale. 
Enfin, du fait du désengagement des Etats, des opérateurs privés nouveaux 
apparaissent dans des filières comme l'arachide, le coton et la canne à sucre. 
Ils ont besoin d'accroître durablement leur production, d 'utiliser des systèmes 
d 'aide à la décision et de former leurs agents techniques. Le département répond 
à cette demande de façon croissante, en collaboration avec les systèmes 
nationaux de recherche et les entreprises fra nçaises. 
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' canne a sucre 

des progrès sur 
deux maladies importantes 

d eux maladies de la canne 
à su c re ont fa it l ' obj et 
de travaux de recherche 

parti culièrement nombreux. Il 
s'agit de l 'échaudure des feuilles 
cau sée par la bactérie Xa ntho­
m onas albilineans et du syn­
drome de la feuille j aune pro­
voqué par un lutéovirus, le ScYLV 
(sugarcane yellow leaf virus). 

De nouvell es connaissances ont 
été acqu ises sur Je cyc le épidé­
miolog ique de l 'échaudu re des 
feuill es. A la G uadeloupe, des 
cannes sa ines issues de cu lture in 
vitro peuvent être contam inées 
au cham p par vo ie aér ienne. 
Plusieurs mois après la p lanta­
tion, l 'agent pathogène a été 
détecté au champ, dans des gout­
telettes de rosée à la surface des 
feuilles . Des symptômes de 
ma lad ie sont apparus quelques 
sema ines p lus ta rd et des iso le­
ments sur milieu de cultu re ont 
permis de conf irmer la pénétra­
t ion de l 'agent pathogène dans 
certa ines t iges. En conséquence, 
même si la transmission de la 
malad ie se fa it essent ie ll ement 
par boutu rage et lors de la coupe, 
d'autres facteurs do ivent être pris 
en compte dans le cadre de l'épi­
démiologie et de la lu tte. 

Les recherches menées à Mont­
pelli er, à la Guade loupe et à la 
Réunion montrent aussi que 
l'éva luation du comportement de 
la canne à sucre à l 'égard de 
X. alb ilineans ne do it pas se 
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fonder seu lement sur l'expression 
des symptômes de la maladie. En 
effet, les t iges de certains cul t i­
vars qu i ne présentent pas de 
symptômes et sont do nc consi­
dérés comme rés istants peuvent 
être fortement co lon isées par 
l 'agent pathogène. La présence 
de ces bactéries en grande den­
sité dans les tiges pourrait avo ir 
des conséq uences importantes 
sur la croissance des p lantes, et 
donc sur le rendement. La rés is­
tance à la co loni sat ion des t iges 
par les bactér ies const itue un 
nouveau cr itère à prendre en 
compte pour évaluer la résistance 
à la malad ie. En ana lysant les 
densités des popul at ions de 
l 'agent path ogène après inocu­
lati on des ti ges avec X. albili­
neans, des géniteurs potent ie ls 
de résistance à la co lonisat ion 
et au déve loppement de symp­
tômes ont été identifiés au se in 
de p lusieu rs espèces sauvages 
de Sa ccharum, en part iculier 
S. spontaneum. 

Issus de la coll aboration avec 
l ' universi té du M innesota et la 
société Ussc, deux nouveaux tests 
sont disponib les au Cirad pour 
détecter le v irus impl iqué dans le 
syndrome de la feuille jau ne. 
Le premier est un test molé­
culaire, Rt-Pcr, qu i permet d 'am­
pli f ier spéc ifiquement certa ines 
séquences nuc léotidiques du 
virus. Le second est un test séro lo­
giq ue par immuno-emprein tes, 
qui consiste à fa ire des em­
prei ntes de nervure fo l ia i re sur 
une membrane de nitrocell ulose 
et à révéler la présence du v irus à 
l ' aide d 'ant icorps spéci f iques. 
Une enquête a été réal isée grâce 
à ces deux tests à la Réunion sur 
2 400 échanti /I ons des tro is pri n­
c i pa les variétés commerc ia les, 
pré levés dans sept zones de 
cu ltu re. Le v irus éta it largement 
répandu dans les tro is variétés et 
sur toute l'île. Sa présence a auss i 
été mise en évidence à la 
Guadeloupe, où il a été détecté 
dans plus de 40 % des variétés 
dans des essais de sé lection varié­
ta le. Cependant, que ce so it à 
la Guadeloupe ou à la Réun ion, 
les symptômes de jaunissement 
fo l ia i re n'étaient pas toujours 
associés à la présence du v irus. 
D 'autres agents ou des facteurs 
abiotiques sont donc probab le­
ment imp liqués dans Je dévelop­
pement de la maladie. Le virus est 
éga lement présent dans plusieurs 
cultivars de canne à sucre de la 
quarantaine intern at ionale du 
Cirad à Montpell ier. Le tra itement 
de boutures pa r thermothérap ie 
longue à l'eau chaude ne permet 
pas d 'é l imi ner le vi ru s dans les 
t iges de canne à sucre infectées. 
En revanche, la cu lture in vitro 
s'est avérée efficace pour assaini r 



la canne à sucre atteinte du syn­
drome de la feuille jaune : sur 
404 vitroplants produits, près de 
90 % des plantes issues de 
culture de méristème et 30 % des 
plantes issues de culture de bour­
geon sont indemnes du virus. 
Cette méthode de lutte va per­
mettre au service de quarantaine 
du Cirad de fournir des variétés 
présentant les meilleures garanties 
phytosanitaires. 

les contraintes 
de la culture sur vertisols 

1 es vertisols couvrent plus 
de 300 millions d'hectares 
dans le monde. On les trouve 

sous tous les climats chauds qui 
présentent une saison sèche mar­
quée. Ils sont importants pour 
l'agriculture des zones semi­
arides, où ils comptent parmi les 
sols les plus fertiles. Ce sont des 
sols de couleur foncée, très 
riches en argiles gonflantes. Leur 
comportement très particulier à 
l'égard de l'eau entraîne de 
sérieuses contraintes pour leur 
mise en culture. Humides, ils 
sont pâteux et collants ; secs, ils 
sont durs et présentent de larges 
fentes de retrait. 

A la Guadeloupe, où la majeure 
partie de la sole cannière est sur 
vertisols, le Cirad a étudié la 
porosité de ces sols. Celle-ci se 
compose de la porosité matri­
ciel le, volume libre entre les 
feuillets d'argile, et de la poro­
sité structurale, constituée des 
espaces plus larges créés princi­
palement par l'activité biologique 
du sol. Seule l'eau située dans le 

volume de la porosité structurale 
est facilement utilisable par les 
plantes. Cette porosité « utile " a 
été décrite en formes et en 
volume grâce à une méthode de 
visualisation par imprégnation du 
sol avec une résine fluorescente . 
Les architectures faites de tubes, 
de méats et de fissures, décrites 
avant et après labour, sur sol sec 
et sur sol humide, permettent de 
mieux comprendre les comporte­
ments des vertisols, en particulier 
les effets défavorables de la com­
paction induite par le passage 
des engins agricoles. 

Les rendements actuels de la 
canne cultivée sur vertisols à 
la Guadeloupe sont inférieurs 
aux rendements agroclimatiques 
espérés. Les études montrent 
une diminution de l'absorption 
de l'azote et du rendement 
avec le nombre de repousses. 
L'alimentation en azote se fait 
par la solution du sol, elle-même 
disponible dans le compartiment 
de la porosité structurale. L'hy­
pothèse de la diminution du 
volume de cette porosité due à la 
compaction du sol au fil des 
repousses explique donc que la 
nutrition azotée soit pénalisée. La 
baisse des rendements est ainsi 
attribuée à une déficience en 
azote dans la plante dont les 
causes peuvent être reliées direc­
tement à l'état physique du sol. 
D'autre part, les pertes d'urée par 
volatilisation étant importantes, 
la quantité annuelle d'azote 
apporté sous forme d'urée 
consommée par la culture est 
faible, et l 'azote absorbé par la 
canne provient essentiellement 
du stock du sol. En repousse, il 
est donc nécessaire d'entretenir 

l'état structural des vertisols et 
d'adopter une technique d' irriga­
tion qui permette à la fois de 
satisfaire les besoins en eau des 
cannes et d'activer la minéralisa­
tion de l'azote dans le sol. 

Au Soudan, la Kenana Sugar 
Company cultive 35 000 hectares 
de canne sur vertisols. La culture, 
entièrement mécanisée, est irri­
guée à la raie. Après quinze ans 
de culture, les rendements bais­
sent. Un ensemble d'études a 
donc été mené sur l'état physique 
et chimique du sol, l'irrigation et 
la fertilisation . Contrairement à la 
Guadeloupe, il n'y a pas de pro­
blème d'alimentation azotée sur 
les repousses de cannes. L'urée, 
épandue puis recouverte sur la 
ligne, reste disponible dans les 
horizons superficiels . L'irrigation 
avec les eaux douces du Nil pro­
voque une désalinisation béné­
fique des sols, mais aussi un 
début d'alcalinisation, qui pour­
rait à terme affecter leur struc­
ture. En revanche, il y a une ten­
dance nette à la réduction de la 
porosité dans les interlignes, qui 
se traduit par une plus grande 
densité apparente surtout au 
niveau des petits agrégats. La 
zone de compactage est plus pro­
fonde que la zone labourée. 
L'enracinement de la canne ne 
peut donc pas dépasser la zone 
de labour, limitant ainsi l'accès 
aux ressources en eau et en élé­
ments minéraux . En consé­
quence, les rendements dimi­
nuent rapidement au fil des 
repousses. 

Les recommandations tirées de 
ces études concernent surtout le 
travail des vertisols, qui doit 

Cultures annuelles 17 



maintenir une porosité suffisante 
dans la zone d'alimentation de la 
culture. A la Guadeloupe, une 
technique de travail simplifié du 
sol pour les replantations, qui 
consiste à griffer en profondeur 
les interlignes de canne de la 
culture précédente et à planter la 

coton 

le modèle Cotons, outil pour 
la recherche cotonnière 

C otons est un modèle de 
simulation de la croissance 

et du développement du coton­
nier, constru it dans le cad re 
d'un projet de recherche eu ro­
péen en collaborat ion avec une 
équipe américaine de l ' Usda. 
L'originalité de Cotons réside 
dans le couplage de la modélisa­
tion mécaniste des processus 
physiologiques mis en jeu avec 
une représentation en trois 
dimensions de la construction de 
l'architecture de la plante . Il est 
aussi novateur par sa capacité à 
représenter la variabilité qui 
ex iste entre les plants d'une 
même parcelle de cotonnier. 

Cotons est déri vé du modèle 
américain Gossym. Il lui apporte 
des améliorations dans la simula­
tion de l ' interception de la 
lumière, en prenant en compte la 
compétition entre plants au sein 
du peuplement, et dans la modé­
lisation de processus élémenta ires 
comme la levée, la croissance et 
l 'absc iss ion. Chaque jour du 
cycle de culture, le modè le 
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nouvelle culture dans les inter­
lignes gri ffés, s'avère suffisante 
pour assurer la même production 
qu 'avec un labour et deux pas­
sages de disques. La destruction 
chimique des souches du cycle 
précédent permet de conserver la 
porosité créée par les racines. La 

' 
évalue une offre et une demande 
en ass imilats à l 'échell e de la 
plante, à partir des cond itions 
environnementales et de l'état du 
peuplement. Les éventuels défi­
c its de l'offre en hydrates de car­
bone par rapport à la demande 
potentielle des différents organes 
en présence sont traduits en 
niveaux de stress . Les stress en 
eau, en azote et en carbone sont 
app liqués de façon di fférenc iée 
aux différents organes et s'expri ­
ment soit par une moindre crois­
sance, soit par l 'abscission d 'or­
ganes fructifères . Les prio rités 
dans la répartiti on des assim ilats 
évoluent au cours du cycle . La 
croissance s'arrête lorsque la pro­
duction photosynthét ique est 

décompaction du sol par griffage 
de l' interligne dans les cu ltures en 
place améliore l ' alimentation 
hydrique et minérale. Au Soudan, 
en revanche, la replantation des 
cannes sur les lignes du cycle pré­
cédent, là où la porosité n'a pas 
été dégradée, est recommandée. 

entièrement consacrée à la crois­
sance des capsules en p lace. La 
simulation peut s' effectuer de 
deux façons : en mode « p lant 
moyen », la parce lle en cu lture 
est représentée par un cotonnier 
moyen ; en mode « peuple­
ment », la simulation prend en 
compte les phénomènes de com­
pétition entre plants et fournit une 
représentation des différentes 
architectures de plants au sein du 
couvert végétal. Les variab les 
d'entrée du modèle nécessaires à 
la simu lation du comportement 
d'une parcelle de cotonnier com­
prennent les conditions c l ima­
tiques (p luviométrie, insolation, 
températu re), les caractéristiques 
du sol (texture, dispon ib ilité 
en carbone et en azote, teneurs 
en eau à différents potentiels 
hydriques) et les techniques cultu­
rales appliquées (variété, date et 
densité de semis, fumure, irr iga­
tion, régulateur de croissance). 

Le modèle Cotons est un outil 
pou r l 'ensemble des d isc ip li nes 
de la recherche par l ' aide qu ' il 
apporte dans la constru ct ion et 
l ' interprétation d 'ex péri menta­
tions. Ains i, ce modèle peut être 
utilisé par les génétic iens pour 
éva luer l 'adaptabilité d ' une 
variété à des conditions part icu-



lières du milieu ou pour caracté­
riser la sensibilité à l'abscission 
d'un génotype ou son potentiel 
photosynthétique. De la même 
façon, il peut servir aux entomo­
logistes pour évaluer la réponse 
du cotonnier à des dégâts de 
ravageurs sur l'appareil foliaire 
ou sur des capsules en formation. 
Le modèle détermine des seuils 
au-delà desquels une interven­
tion phytosanitaire se justifie sur 
le plan économique. En agro­
nomie, Cotons peut être employé 
pour diagnostiquer les facteurs 
limitant la production (défi­
ciences minérales, alimentation 
hydrique, densité), pour tester 
des itinéraires techniques avant 
expérimentation au champ ou 
encore comme outil de pronostic 
de la production dans une situa­
tion climatique donnée. Cotons 
est aussi un outil pédagogique 
pour la formation des agents 
techniques d'encadrement, grâce 
à la représentation des plants en 
croissance qu'il offre à l'écran. li 
présente donc un intérêt pour les 
sociétés cotonnières qui peuvent 
l'utiliser pour élaborer des grilles 
de recommandations ciblées en 
fonction des contraintes du 
milieu et des objectifs de produc­
tion, pour le conseil technique 
individualisé et pour les prévi­
sions de production. 

une nouvelle variété 
pour le Brésil 

d epuis le début de la décen­
nie, et plus encore avec 
l'adoption de la loi de 

protection des cultivars, le mar-

ché semencier du coton brésilien 
est particulièrement ouvert et 
compétitif. Diverses entreprises 
publiques et privées, aussi bien 
nationales qu'internationales, s'y 
affrontent. 

C'est dans ce contexte qu'une 
nouvelle variété de cotonnier, 
CD 401, est actuellement com­
mercialisée dans les Etats du Sud 
brésilien, Paranâ., Sâ.o Paulo et 
Mato Grosso do Sul. Cette variété 
est le résultat d'une collabo­
ration lancée en 1990 avec une 
association de coopératives de 
l' Etat du Paranâ., la Coodetec. Le 
programme de recherche coton­
nière mené avec l'appui du 
Cirad, d'abord centré sur cet Etat, 
a pris de l ' ampleur et accom­
pagne les changements considé­
rables survenus dans la culture 
cotonnière brésilienne. 

On constate une réduction dras­
tique de la petite culture peu uti-
1 isatrice d'intrants, qui se trouve 
dans l'incapacité d'appliquer des 
recommandations techniques de 
plus en plus complexes, au profit 
d'une culture totalement méca­
nisée. On observe aussi un glisse­
ment des zones de culture des 
Etats du Sud traditionnellement 
producteurs vers le Centre-Ouest 
brésilien, principalement dans les 
cerrados, qui offrent de grandes 
facilités de mécanisation, mais 
surtout des conditions clima­
tiques plus favorables. 

CD 401 est une variété produc­
tive et précoce, qui répond bien à 
la fertilisation. Elle possède une 
bonne tolérance aux maladies 
d'origine fongique présentes dans 
le sud du Brésil. Elle est cepen-

la deuxième conférence 
mondiale de la recherche 

cotonnière 

En septembre 1998, s'est tenue 
à Athènes, en Grèce, la deuxième 

conférence mondiale 
de la recherche cotonnière. 
A l'initiative de l'!cac, cette 

conférence a rassemblé 
650 participants venant de plus 

de cinquante pays du monde entier. 
Les organismes de recherche 

et de développement et les sociétés 
privées étaient présents. 

Plus de trois cents communications 
ont été présentées, donnant ainsi 

un panorama actualisé de tous 
les domaines de la recherche 

cotonnière. Le Cirad a soutenu 
financièrement l'organisation 

de cette manifestation. If a assuré 
l'animation de plusieurs sessions 

techniques, présenté 
7 8 communications et tenu un stand 

d'information sur les recherches 
qu'il conduit sur le coton . 

Le modèle Cotons ainsi 
que les travaux du Cirad en matière 

de protection phytosanitaire 
raisonnée en Afrique francophone 
et sur les contaminants de la fibre 

ont été remarqués. L'intérêt 
d'une telle conférence sur le coton, 

plante qui ne rentre pas dans 
le mandat d'un centre international 
de recherche agricole, se confirme. 

Le Ci rad mène des recherches 
en coopération depuis cinquante 

ans avec de nombreux pays 
cotonniers à travers le monde. 

If a donc une place naturelle 
dans la construction 

d'un programme mondial 
de recherche sur le coton. 

dant sensible aux nématodes. Elle 
est adaptée à la récolte aussi bien 
manuelle que mécanique et pré­
sente un bon rendement à l'égre-
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nage. Sa fibre est d ' excellente 
qualité, ses caractéristiques la 
situant comme une des meilleures 
dans la catégorie des f ibres 
moyennes cultivées aujourd'hui 
au Brésil. Les bonnes caractéris­
tiques technologiques de résis­
tance, de finesse et de maturité 
de sa fibre font qu'elle est parti cu­
lièrement appréc iée des indus­
triels locaux. La variété CD 401 
contribue ainsi à améliorer 
l'image du coton brésil ien. Le 
Cirad bénéficie de la valorisation 
commerc iale des résultats de 
cette recherche grâce à une 
contractu ali sation avec la Coo­
detec. Le succès commerc ial de 
CD 401 repose sur l' efficac ité de 

la mult ipl ication de la semence et 
sur le réseau de vente de la 
Coodetec. 

Sur le plan scientifique et 
technique, les spécific ités et la 
variabil ité de la zone coton­
nière brésilienne sont l 'occasion 
d 'aborder des thèmes de t ravail 
o rig inaux : mécanisation de la 
culture ; recherche des facteurs 
génétiques de la tolérance à 
un complexe varié de mala­
dies fongiques, bactériennes 
et vi rales ; interactions entre les 
génotypes et les systèmes de 
culture. L'objectif du programme 
est, à terme, de proposer aux agri­
culteurs un catalogue de variétés 

cultures alimentaires 

la qualité des bouillies 
traditionnelles 
en Afrique australe 

d ans le cadre d ' un projet 
eu ropéen, les préférences 
des consommateurs pour 

les produits à base de sorgho et 
de mil ont été étudiées de 1994 à 
1998 en Afrique austra le. Le 
projet a réuni des partenai res afri ­
ca ins, l ' université d'agri cu lture 
de Sokoi ne en Tanzanie et le 
centre de technologie du 
Botsw ana, ainsi que des parte­
naires européens, le N ri, institut 
des ressources naturelles, au 
Royaume-Uni , l ' li ct, inst itu t de 
recherche tropi ca le, au Portuga l, 
et Je Cirad, en France. L'objectif 
était de mieux connaître, grâce à 
des enquêtes menées en Tan-
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zanie et au Botsw ana, les pré­
férences et la demande des 
consommateurs en matière de 
sorgho et de mil , d ' ident ifier les 
variétés locales ou nouvellement 
introdui tes appréc iées par les 
populations et de mettre au point 
de nouveaux aliments capables 

compét it ives suffisamment vaste 
pour répondre à la d ivers ité des 
si tuat ions rencontrées au Brésil. 
Les I iens de confiance t issés avec 
la Coodetec au cours de ces huit 
an nées ont perm is d'env isager 
une nouvelle phase de co llabora­
tion . A partir d ' une base géné­
tique ample obtenue par des 
méthodes classiques de création 
variétale, il est prévu, en intégrant 
les biotechnologies, de déve­
lopper la transformat ion géné­
tique du cotonnier. 1/ s'agira sur­
tout d'améliorer la résistance des 
variétés aux ravageurs, en inté­
grant des gènes de résistance aux 
chen i lles phy llophages et au x 
coléoptères. 

de concu rrencer les produits 
fabr iqués avec du blé et du maïs 
dans les v illes. Il s'agit, à long 
terme, de redonner une p lace au 
sorgho et au mil, cultures qui ont 
été peu à peu supplantées par le 
maïs, dans la plupart des pays de 
la région, et qui apparaissent plus 
adaptées aux longues périodes de 
sécheresse que connaissent ces 
pays. 

Les p lats t raditio nnels préférés 
des consommateurs sont les 
bou i ll ies consistantes couram­
ment appelées « boule » ou 
« pâte » te lles que le bogobe au 
Botswana et l'uga /i en Tanzanie. 
Le laboratoire de techno logie des 
céréales du Cirad a m is au point 
deux tests pour préd ire l' aptitude 
des variétés de sorgho et de m il à 
donner une bou i lli e épaisse 
rec herchée par les consomma­
teurs. La démarche ut i l isée 



dans les deux cas a été tout 
d'abord d'identifier sur le terrain 
les principaux critères de qualité 
d'une bonne bouillie, d'acquérir 
puis de transférer au laboratoire 
le mode traditionnel de prépa­
ration en uti I isant des petites 
quantités de grains, de mettre 
au point le test d'évaluation 
de la qualité de la bouillie, enfin, 
d'étudier les bases physico­
chimiques de la qualité. Une 
échelle de qualité a pu être 
établie et des variétés répondant 
au goût des consommateurs 
ont été identifiées : ce sont des 
variétés locales comme Segao­
lane, Langa-langa, Mbangala, 
mais aussi des variétés nouvelle­
ment introduites dans ces pays 
comme Phofu, Pato, Larsvyt, 
Kuyuma et des variétés en cours 
de sélection provenant de l'lcri­
sat, au Zimbabwe. 

Ces deux tests ont ensuite été 
comparés au test mis au point 
pour le tô, bouillie épaisse 
d'Afrique de l'Ouest. Les variétés 
de sorgho qui sont bonnes pour 
le tô le sont aussi pour I' ugali et 
pour le bogobe. Autrement dit, 
les variétés considérées comme 
de bonne qualité pour les 
bouillies épaisses d'Afrique de 
l'Ouest le seraient pour celles 
d'Afrique australe. Ainsi, le maté­
riel végétal intéressant pour ses 
qualités culinaires pourrait être 
transféré, s' i I s'adapte aux cond i­
tions agroclimatiques, d'Afrique 
de l'Ouest en Afrique australe et 
réciproquement. 

L'étude des bases physico­
chimiques de la qualité a montré 
que la consistance d'une bouillie 
épaisse était liée à la teneur 

en amylose du grain et donc 
de la farine . Plus le grain est 
riche en amylose, plus la bouillie 
est de qualité, c'est-à-dire ferme 
et consistante. Pour les bouillies 
plus lisses et homogènes, prépa­
rées à partir de concentrations 
en farine plus faibles, comme 
l'ugali, la présence dans la farine 
de parties périphériques du grain 
riches en matières minérales, 
lipides, protéines, telles que son 
et germe, diminue la fermeté de 
la bouillie. Dans ce cas, des 
grains non seulement riches en 
amylose, mais aussi aptes au 
décorticage seraient nécessaires 
pour donner un bon ugali. Pour 
des bouillies plus granuleuses et 
préparées à partir de concen­
trations en farine très élevées, 
telles que le bogobe, la pré­
sence de particules étrangères 
à la farine ne semble pas affecter 
la cohésion de la pâte et sa 
texture . Seule la teneur élevée 
en amylose des grains est impor­
tante dans la qualité de cette 
bouillie. 

Ces résultats permettent de 
comprendre le succès des farines 
commercialisées dans les super­
marchés du Botswana, qui 
sont produites par quelque 
70 minoteries et offrent une qua­
lité inférieure à celle d'une farine 
traditionnelle. Les femmes appré­
cient leur caractère « prêt à l'em­
ploi », leur prix abordable, et 
estiment qu'elles font un bon 
bogobe. La présence de son ou 
de germe, qui est inévitable avec 
ce type de transformation indus­
trielle, ne semble pas être un 
frein à l'acceptabilité de ces 
farines par les populations 
locales. 

sélection récurrente 
du riz : un réseau régional 

en Amérique latine 

Un programme de sélection 
du riz est mené conjointement 

par le Ci rad et le Ciat, en Amérique 
latine et dans la Caraibe. Son 

originalité repose sur l'application 
de la sélection récurrente chez une 

espèce autogame. Au préalable, 
des populations de base 

ont été constituées au Brésil, 
en partenariat avec l'Embrapa, 

l'institut national 
de recherche agronomique, 

en utilisant un gène de stérilité 
mâle isolé par l'!rri. Depuis 7 992, 

de nouvelles populations 
sont créées au Ciat et sont diffusées 

auprès des partenaires latino­
américains. Dans chaque site, 

les populations évoluent, 
par pression de sélection 

et par incorporation 
de nouveaux matériels répondant aux 

besoins spécifiques de chacun 
des pays en matière de type 

de grain, de qualités organoleptiques 
et de résistance 

aux principales contraintes 
de la culture. Ce mode 

de sélection permet ainsi de créer 
une variabilité tout en accumulant 

les caractères adaptatifs locaux. 
Parallèlement, des stages 

de formation sur la conduite 
de la sélection récurrente 

sont organisés et un manuel 
technique a été élaboré. 

Aujourd'hui dix pays d'Amérique 
latine - Argentine, Bolivie, Chili, 

Colombie, Costa Rica, Cuba, 
El Salvador, Panama, Uruguay, 

Venezuela - utilisent les populations 
créées et maÎtrisent 

la conduite de la sélection récurrente. 
Le Brésil possède 

son propre programme de création 
variétale depuis 7 985 

et poursuit sa coopération 
avec le Cirad. 
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appui aux entreprises 
françaises pour 
/'utilisation des effluents 

La réglementation en matière 
d'effluents issus des activités 
humaines, agricoles ou 
agro-industrielles est de plus 
en plus contraignante. Le Cirad 
entretient des relations avec trois 
entreprises fran çaises pour leur 
apporter des solutions innovantes 
dans ce domaine. 
Les travaux entrepris avec 
un groupe industriel breton sur 
la prévention des pollutions dues 
aux élevages de porcs ont abouti 
à la mise au point d'un procédé 
de traitement du lisier à la ferme, 
Agrifiltre, qui répond aux exigences 
légales en matière de fertilisation 
azotée et phosphorée. D'autre part, 
la nouvelle réglementation française 
en matière d'utilisation agricole 
des boues urbaines impose 
un traitement poussé avant 
épandage. Une entreprise 
de la région Languedoc-Roussi/Ion 
a engagé avec le Cirad l'adaptation 
du procédé Agrifiltre aux boues 
urbaines. Ce projet fait l'objet 
d'une aide à l'innovation 
de l'Anvar, l'agence française 
de valorisation de la recherche. 
Le Cirad intervient aussi comme 
expert dans le domaine 
de la réutilisation agricole 
des e ffluents auprès d'un groupe 
français spécialisé en 
agroalimentaire, qui est implanté 
dans plusieurs sites de production 
à travers le monde. La ferti-irrigation 
peut devenir une technique 
de traitement des effluents à coût 
réduit, en particulier dans les 
régions chaudes, où le fort potentiel 
de production de biomasse crée 
des besoins en eau et en engrais 
élevés. Un site expérimental 
a été mis en place dans le sud 
des Etats-Unis et des études 
de faisabilité sont conduites 
en Argentine et en Australie. 
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écosystèmes cultivés 

des systèmes maïsicoles 
productifs et durables 
au Mexique 

f ace aux grands changements 
des politiques agricoles mises 
en place par le gouver­

nement mexicain dans les an­
nées 90 - modification des sta­
tuts fonciers et ouverture 
progress ive des frontières - , les 
systèmes de production fondés 
sur le maïs doivent fai re face 
à une compétition internationale 
accrue. Ils doivent donc améliorer 
à court terme leur productivité 
tout en conservant leur potentiel 
productif sur le long terme. 
Depuis 1994, une équipe d'agro­
nomes et d'économistes du Cirad 
collabore avec le Cimmyt et 
l'lnifap, institut mexicain de 
la recherche forestière et agricole, 
pour développer des techniques 
cu ltu raies permettant d' aug­
menter et de stabi I iser les rende­
ments, tout en préservant les sols. 
Le projet s'est appuyé sur les 
techniques de semis direct sur 
paillis pour une meilleure utilisa­
tion des ressources hydriques 
de la parce lle. Les travaux de 
l'équipe sont concentrés dans une 
petite région de l 'Etat de Jalisco, 
située à environ 1 000 mètres 
d'altitude, avec une pluviométrie 
irrégu lière entre 400 et 800 mi lli­
mètres par an. Ils sont complétés 
par des activités en réseau 
menées dans tout le pays par 
l' lnifap. 

A l ' échelle de la parcelle, les 
mécanismes qui, en présence 
d'un pai ll is, rég issent les flux 

hydriques et minéraux ainsi que 
leur influence sur le rendement 
sont étud iés. Les effets cumu latifs 
du paillis sur la fertil ité des sols 
et su r leur activité biologique 
à moyen terme sont observés 
dans des d ispos iti fs expérimen­
taux permanents . A l ' échell e de 
l ' exploitat ion, les pratiques pay­
sannes sont analysées et un 
échanti lion d'exploitations repré­
sentatives est suivi mensuelle­
ment. Ces analyses permettent 
d ' élaborer un modèle écono­
mique qui évalue les obstacles à 
l'adoption des techniques propo­
sées. L' uti l isat ion couplée d' un 
système d ' informat ion géogra­
phique et d ' un modèle agrono­
mique permettra d 'évaluer le 
potent iel de ces techniques à une 
échelle régiona le. 

Les résul tats obtenus avec la 
technique du sem is direct sur 
paillis sont remarquables. Le 
stockage de l 'eau de p lu ie est 



amélioré de 30 % par rapport 
aux techniques traditionnelles et 
la production en bénéficie large­
ment. Toutefois, l'absence de 
semoirs spécialisés et un contrôle 
des adventices plus difficile 
limitent encore la diffusion de 
cette technique. Ces travaux 
ont aussi permis de développer 
des modules au sein de différents 
modèles biophysiques sur les 
effets bénéfiques du pai 11 is. 

Le couplage des modèles éco­
nomique et biophysique a fait 
l'objet d'une étude particulière 
au Mexique et au Brésil. La varia­
bilité de la production de maïs, 
fonction entre autres du type de 
préparation du sol, est traduite en 
variabilité des marges brutes à 
l'échelle de la parcelle ou en 
variabilité du revenu annuel à 
l'échelle de l'exploitation. Il 
devient alors possible de rationa­
liser les choix techniques des pro­
ducteurs concernant l'adoption 
ou non de la technique du semis 
direct sur paillis. 

Un modèle simple de bilan 
hydrique a aussi été adapté 
pour prendre en compte les effets 
du paillis de résidus de culture. 
Ce modèle a été appliqué 
sur l'ensemble de l'Etat de Jalisco 
à partir d'une base générale 
de données pédologiques et 
climatiques. Les données ont 
été spatialisées à l'aide d'un 
système d ' information géogra­
phique de manière à obtenir des 
cartes de valorisation de la res­
source pluviométrique en fonc­
tion du type de préparation du 
sol dans une perspective de 
meilleure définition des poli­
tiques agricoles. 

Misant sur les acquis prometteurs 
de cette première phase de 
travail, les chercheurs mettent en 
place une deuxième phase . 
Celle-ci s'oriente vers la diversifi­
cation des systèmes de culture à 
base de semis direct qui valori­
sent la biomasse de manière plus 
efficace : introduction de légumi­
neuses en association et en rota-

tian , utilisation de cultures de 
couverture là où les conditions 
climatiques le permettent et amé-
1 ioration des systèmes fourragers 
durant la saison sèche. Cette 
diversification devrait permettre 
une meilleure adaptation de ces 
systèmes aux situations pédocli­
matiques et aux conditions socio­
économiques des producteurs. La 
diffusion de ces techniques 
auprès du secteur productif sera 
renforcée avec des méthodes par­
ticipatives de mise au point des 
nouveaux systèmes de culture . 
Cette phase devrait amplifier la 
collaboration avec le secteur 
mexicain du développement. A 
l'échelle internationale, cette 
opération est l'occasion de mieux 
fédérer les différents réseaux sur 
l'agriculture durable fondés sur le 
semis direct et la couverture du 
sol, tant ceux du Cimmyt en 
Amérique latine, en Afrique aus­
trale et dans la plaine du Gange, 
que ceux du Cirad au Brésil, en 
Amérique centrale et dans 
l'océan Indien. 
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Après la revue externe réalisée en 19971 le département 
des cultures pérennes a défini un nouveau schéma 
de programmation pour la période 1998-2002. 
Le principe d'organisation reste celui d'une structuration 
par filière - cacao, café, cocotier, hévéa et palmier 
à huile - et la programmation s'est attachée à identifier 
les contraintes et les potentialités des différents acteurs 
des filières et à les traduire en besoins de recherches, 

hiérarchisés les uns par rapport aux autres. 

Néanmoins, l'organisation par filière doit aussi tenir compte 
de l'intégration des cultures dans le système d'exploitation. 
La création d'innovations techniques et leur transfert ne peuvent 
se concevoir séparément. Il est donc nécessaire de compléter 
la stricte approche par filière par une démarche qui tienne compte 
de l'exploitation agricole et de son environnement. 

Enfin, les filières de production sont confrontées depuis quelques 
années à de nouvelles situations liées à la mondialisation 
et à la dérégulation des marchés. If importe de bien appréhender, 
par une approche objective, les contraintes des producteurs, 
qui sont dans leur majorité des petits exploitants, notamment 
dans les systèmes villageois. ,, 

Pour répondre à ces 'enjeux, parallèlement aux recherches 
thématiques où ses compétences sont reconnues, le département 
s'attache à impliquer résolument les sciences sociales, en renforçant 
ses compétences propres et en collaborant avec d'autres structures . 
du Cirad. 

Il accorde une importance toute particulière au maintien 
de positions fortes sur le terrain. Cela se traduit par l'affectation 
d'un grand nombre d'agents dans les pays producteurs, en essayant 
de concentrer des interventions permanentes dans quelques pays 
clés. Sa présence dans les réseaux internationaux - Cogent1 

lngenic, Reca ... - s'est affirmée. Le département suit 
particulièrement l'évolution du système international de recherche 
agricole et la place qui s'ouvre aux cultures pérennes. 

..... 
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cacaoyer 

le renouveau des cacaos 
fins en Equateur 

1 e cacao équatorien a établi sa 
réputation sur un arôme parti­
culier, « arriba », qui provient 

de cacaoyers traditionnels de 
type Nacional, cultivés le long 
des cours d 'eau cou lant vers Je 
Pacifique. Mais sa qualité a forte­
ment baissé, pour deux ra isons : 
la diffusion d'hybrides Trinitario, 
plus productifs, qui nécess itent 
une p lus longue fermentation et 
n'ont pas le goût arriba, et un 
système de commercialisation 
qui n' inc ite pas à produ ire un 
cacao de qual ité. 

Depuis quelques années, le minis­
tère de l 'agri culture d'Equateur 
tente de promouvoir la produc­
tion de cacao fin sous l ' égide 
d 'exportateurs et d 'associations 
de producteurs. Depui s 1995, 
l ' institut national de recherches 
agrico les, l ' lniap, le C irad et 
I' A rcotrass, une soc iété alle­
mande de conseil, collaborent au 
se in d ' un projet financé par 
l ' Equateur, la France et l ' Un ion 
européenne. Pour répondre aux 
objectifs d'une commercial isation 
assoc iative, garante de l'incita­
tion à produire du cacao de qua­
lité, ce projet structure des petits 
et moyens producteurs au sein 
d'associations légalement consti­
tuées, qui achètent aux produc­
teurs et vendent aux exportateurs 
un cacao de qualité supérieure. 
La partie des bénéfices red istri ­
buée aux planteurs contr ibue à 
améliorer leurs conditions de v ie. 
De p lus, le projet intègre la 
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construction d ' infrastructures de 
traitement de postrécolte - fer­
menteurs, aires de séchage, 
magas ins de stockage - et 
fournit des équipements et des 
crédits pour la commercial isation 
du cacao . Actuellement, huit 
organisat ions commencent à 
commercialiser plusieurs d iza ines 
de tonnes de cacao, avec un 
d ifférentiel de pri x de l 'o rdre de 
15 à 20 %. Ces associations dis­
tribuent aux producteurs une 
partie des dividendes reçus, mais 
aussi renforcent leur capita l afin 
de pérenniser l'action entreprise. 

L'objectif ambitieux de ce projet 
est d ' organ iser l 'exportation 
directe du cacao arriba, grâce à 
la création d ' une entrepri se qui 
regroupera les diverses assoc ia­
t ions et qu i collectera le cacao 
produit. Ainsi , à partir de 
vo lumes p lus importants et p lus 
constants de cacao de qualité, 
el le pou rra conquérir certa ins 
marchés intern ationaux p lus 
rémunérateurs, prioritairement en 
Europe. 

Le projet assure également la 
formation des producteurs et 
des encadreurs à l ' appropriation 
des nouveaux it inéraires tech­
niques, à la gestion des exploita­
tions, à l ' o rganisation des asso­
ciations. 

Dans le domaine de la recherche, 
une méthode de sé lection parti ­
c ipative o ri ginale, fondée sur 
la dégustation de fèves fraîches, 
permet de distinguer les arbres 
présentant de hautes qua l ités 
aromatiques dans les vieux 
vergers de cacaoyer. So ixante­
hu it cul t ivars ont ai nsi été iden­
tifiés pu is greffés sur le clone 
IMC 67, résistant à la malad ie du 
« mal de machette ». Leurs prin­
cipales caractéri stiques phénolo­
giques seront éva luées sur la 
statio n expérimentale de l ' ln iap, 
à Pichi lingue. 

l'embryogenèse somatique 
du cacaoyer 

P our multip lier les arbres 
qu i présentent des carac­
tères intéressants et les dis­

tribuer aux planteurs, on a recours 
à la mu lt ipl ication végétative par 
bouturage ou par greffage. 

Afin d 'augmenter les possibi lités 
de multip lication, on fait appel à 
l'embryogenèse somatique. Pour 
Je cacaoyer, cette technique en est 
encore au stade de la recherche. 
Grâce à des échanges entre l' uni­
vers ité de Pennsylvan ie et le 
Cirad, la méthode mise au point 
conjointement par le Cirad et par 
Nestlé a été sensiblement amé­
liorée. Plusieurs plantules ont été 



obtenues pour une dizaine de 
clones à partir des staminodes, 
organes floraux, utilisés comme 
explants. On note cependant une 
forte variabilité dans les phéno­
mènes observés, entre autres dans 
la capacité embryogène des géno­
types testés, dans le nombre d'em­
bryons somatiques par staminode 
embryogène et dans le nombre 
d'embryons normaux capables de 
produire des plantules. 

Pour une utilisation commerciale 
de la technique, plusieurs étapes 
doivent encore être améliorées, 
notamment la phase d'entretien 
de la capacité embryogène, qui 
présente des difficultés liées 

caféier 

améliorer les systèmes 
de production 

P ar l'intensification des 
actions de recherche­
développement, le Cirad 

participe à la mise au point de 
référentiels techniques dans le 
cadre de réseaux de producteurs 
associés à la recherche. L'objectif 
est d'identifier des itinéraires 
quantitativement et qualitative­
ment performants, mais aussi 
économiquement adaptés aux 
différentes conditions de produc­
tion, tout en préservant les éco­
systèmes caféiers. 

Au Laos, par exemple, la surface 
plantée en caféiers sur le plateau 
des Bolovens a doublé depuis 
1993, en concurrence parfois 
avec les cultures de subsistance. 

à l'oxydation des tissus. Les 
recherches portent sur les teneurs 
en sucres solubles et en acides 
organiques de l'albumen des 
graines pendant la phase de 
croissance des embryons. Les 
macroéléments, tels que le potas­
sium, le magnésium, les sulfates 
et les phosphates, font également 
l'objet d'études. Les résultats 
obtenus pourront servir de réfé­
rence pour élaborer des milieux 
de culture mieux adaptés. 
Parallèlement, l'utilisation du sys­
tème de culture à immersion 
temporaire mis au point au Cirad 
a permis d'améliorer signifi­
cativement la croissance des 
embryons somatiques. 

Pour accompagner le développe­
ment rapide de la caféiculture, le 
Cirad participe à un projet de 
mise en valeur du plateau . Ce 
projet est en partie financé par 
I' Agence française de développe­
ment, Afd, et piloté par le Bureau 
pour le développement de la 
production agricole, Bdpa, pour 

prospective 
de la filière du cacao 

Ces dernières années sont marquées 
par la libéralisation de l'économie 

et la mondialisation, d'où un 
accroissement des échanges de cacao, 

une extension des zones de culture, 
la modification des rapports 

entre les Etats et les firmes 
de transformation et l'apparition 
de nouveaux acteurs. Quels sont 
les avenirs possibles de la filière 

du cacao à l'horizon 2010? 
Les chercheurs du Cirad, réunis 

au sein du groupe de prospective 
sur le cacao, ont cherché à répondre 

à cette question. Ifs ont ainsi envisagé 
trois scénarios. Le premier se fonde 

sur la poursuite de la tendance 
actuelle : les petits exploitants restent 
majoritaires, les ressources naturelles 

des pays producteurs se dégradent, 
les firmes font face à des difficultés 

d'approvisionnement. Le deuxième, 
optimiste, prévoit un développement 

durable de la filière au bénéfice 
des acteurs : les planteurs adoptent 

un mode de culture sédentaire 
et intensif, des organisations 

de producteurs et des organismes 
privés émergen( la demande de cacao 

courant et la consommation 
de chocolat augmentent. Le troisième, 

pessimiste, envisage une crise 
de la production : la pression 

parasitaire s'intensifie, 
la main-d'œuvre manque, 

la production chute, les industriels 
fabriquent des produits chocolatés 

à faible teneur en cacao, à base 
de graisses végétales, de produits 
de texture et d'arômes artificiels. 

Le Cirad s'est servi de cette étude 
pour définir ses priorités de recherche 

sur le cacao : pérennisation 
des systèmes de culture à base 

de cacaoyer en Afrique, lutte intégrée 
contre les pourritures à Phytophthora 
des cabosses, renouveau des cacaos 

fins d'Amérique, connaissance 
des chaînes de qualité. 
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appui à l'Observatoire 
camerounais de la qualité 

La libéralisation de la 
commercialisation des produits 
agricoles, qui s'instaure 
progressivement dans la plupart 
des pays africains, les conduit 
à rétrocéder également le contrôle 
de la qualité à des sociétés privées. 
L'Observatoire camerounais 
de la qualité a ainsi été créé et 
officiellement agréé pour le contrôle 
à l'exportation du café et du cacao 
du Cameroun. 

Le Cirad apporte à l'Observatoire 
sa compétence technique pour mettre 
en œuvre les prestations qu'il effectue 
au service des différents opérateurs 
de la filière. Dans ses installations 
de Douala, l'Observatoire contrôle 
la conformité des produits et émet 
des bulletins de vérification selon 
des protocoles techniques normalisés. 
If assure un précontrôle sur les lieux 
d'achat des produits, dans 
les magasins de groupage et lors 
de l'usinage. Il réalise des analyses 
complémentaires sur les lots exportés 
selon les cahiers des charges 
des importateurs - teneur en matière 
grasse et en acides gras libres 
du cacao, qualité à la tasse du ca fé. 

L'Observatoire a contrôlé 75 % 
du cacao exporté par le Cameroun 
en 7 998- 7 999 et réalisé des analyses 
complémentaires sur 3 7 000 tonnes 
de cacao. Le contrôle de qualité 
est ainsi complété pour une partie 
des exportations par une assurance 
de qualité. 

le compte du ministère de 
l 'agricul tu re du Laos . L'object if 
de l ' intervention du Cirad est 
double : accroître la productivité 
pour limiter la tendance à la 
monocu lture du caféier et la satu­
ration foncière; améliorer la qua-

28 Cultures pérennes 

lité du café des Bolovens, qui 
subit une décote de 10 à 15 % 
sur le marché international . 

Une étude de la filière montre 
que les paysans sont relativement 
bien rému nérés par rapport aux 
cou rs mond iaux du café, mais 
que des progrès sont possibles en 
matière de productivité des p lan­
tations. Des parce ll es d 'expéri­
mentation et de démonstrati on 
conduites en milieu paysan ont 
amené les planteurs à adopter 
progressivement de nouveaux iti­
néraires techn iques : entretien et 
régénération des caféières, asso­
c iation de cultures, séchage des 
grains sur claies ... 

En H aïti, les café ières de type 
« jardin créo le » sont souvent très 
hétérogènes, du fa it d 'attaques 
dévastatrices de paras ites d ' o ri ­
gine tel lurique et d 'abattages 
d 'arbres pour la production de 
charbon. O n y trouve juxtaposés 
des zones excessivement ombra­
gées et des zones en pleine 
lumière, des secteurs avec un 
excès de café iers et des poches 
sans caféiers. La dégradation des 
caféières et la d isparité intra­
parce llaire n'autorisent pas la 
m ise en œuvre d' itinéraires tech­
niques types, dont les effets ris­
queraient, dans de nombreuses 
parcelles, d'être contraires à ceux 
recherchés. 

Le programme de réhabi l itation 
des caféières, financé par l' Un ion 
européen ne, appuie les assoc ia­
t ions d'agricu lteurs pour relancer 
la product ion et commercia l iser 
des produits de qualité. La stra­
tégie du programme repose sur 
t ro is fondements : fami liari ser le 

caféiculteu r membre d'une asso­
c iation au diagnostic à la par­
ce lle pour qu ' il cho isisse dans 
chaque cas les actions adaptées à 
ses moyens financi ers et à ses 
disponibilités en main-d'œuvre; 
fo rmer le producteur aux dif­
férentes techniques qu' i l do it 
mettre en œuvre en fonction du 
d iagnostic posé et des cho ix 
retenus ; renforcer les associations 
qui fourn issent les plantules et les 
intrants ind ispensables à la réha­
bil itation. 

la transformation génétique 
du caféier 

1 es m i ne uses des feui l les des 
genres Leucoptera et Perileu­
coptera sont des ravageurs 

importants du café ier en Afr ique 
de l ' Est et au Brési l. La lutte 
contre ces parasites est difficile et 
requiert parfois l ' uti lisation d' in­
sect ic ides très dommageables 
pour l'environnement. 

Depuis 1994, le Cirad coopère 
avec Nest lé sur la transformat ion 
génétique du café ier. Il a montré 
l'i ntérêt de gènes de la bactérie 
Bacillus thuringiensis qui codent 
pour des toxines actives contre 
lamineuse des feui lles du caféier, 
Perileucoptera coffeel/a . Nestlé 
et le Cirad ont mis au point 
une techn ique de transformation 
génétique d'embryons somatiques 
de caféier par des bactér ies du 
genre Agrobacterium, qui ont la 
propriété natu rel le de transférer 
une part ie de leur Adn dans les 
plantes qu'elles infectent. Environ 
200 plantes issues d ' intégrations 
indépendantes d 'Adn ont ains i 



été obtenues. L'analyse molécu­
laire des plantes transformées a 
été réalisée, puis leur résistance 
effective aux insectes a été testée. 

L'étape suivante est la mise 
au champ de ces plantes pour 
évaluer leur conformité agro-

cocotier 

I' écophysiologie 
du cocotier appliquée 
au développement 

U ne opération de recherche 
menée en collaboration 

avec le laboratoire de modélisa­
tion des plantes et soutenue par 
l'Union européenne a abouti à la 
mise au point d'un modèle archi­
tectural du feuillage des coco­
tiers, qui sert de base à l'é labora­
tion de maquettes en trois 
dimensions. Ces modèles permet­
tent de simuler l'interception 
radiative de cocoteraies dans dif­
férentes conditions, et donc d' es­
timer le rayonnement résiduel 
disponible à l 'étage inférieur de 
la végétation pour d'éventuelles 
cultures intercalaires. 

Des travaux ont été conduits en 
partenariat avec des organismes 
de recherche - le Carfv, au 
Vanuatu, la Pca, aux Philippines, 
Multi-Agro Corporation, en Indo­
nésie, et le Ncdp, en Tanzanie. Ils 
ont montré qu 'en conditions 
hydriques peu ou non limitantes 
le rayonnement reçu par les 
cultures intercalaires est le prin­
cipal facteur qui limite leur ren­
dement. La compétition pour 

nomique, leur qualité techno­
logique et leur résistance aux 
insectes cibles en conditions 
naturelles . Un avis favorable 
a été donné par la Commission 
du génie biomoléculaire pour 
réaliser un essai portant sur 
50 clones issus d 'événements 

l'eau entre les systèmes racinaires 
du cocotier et de la culture asso­
ciée, le cacaoyer dans ce cas, ne 
s'exerce que lors d'un stress 
hydrique prononcé. 

Les données complémentaires 
nécessaires à l'élaboration d'un 
modèle de fonctionnement plus 
complet du cocotier sont relevées 
au Vanuatu. L'accent est mis sur 
l'architecture racinaire, sur la 
répartition des quantités de car­
bone entre les organes, sur leur 
respiration et sur les flux de trans­
piration. 

Par ailleurs, le Nri a élaboré un 
modèle économique d'aide à la 
prise de décision, à partir des 

de transformation indépendants 
d'un génotype de Coffea cane­
phora. Cet essai sera conduit en 
Guyane française . L'étude des 
flux de pollen chez les caféiers et 
de l'impact des transgènes sur les 
populations locales d'insectes 
compléteront cette étude. 

données fournies par le modèle 
de fonctionnement de l 'ag ro­
système à base de cocotiers. 
Il permet, par exemple, de chif­
frer les avantages d ' un système 
de cultures associées aux coco­
tiers par rapport à une mono­
culture, dans des conditions 
agronomiques et économiques 
données. 

Un spécialiste en écophysiologie 
a été recruté et affecté au Vanuatu 
pour poursuivre et développer le 
programme d'acquisition de don­
nées et pour participer au projet 
de recherche-développement sur 
l'optimisation des systèmes à base 
de cocotiers au Vanuatu . 

les biotechnologies 
au service de l'amélioration 
du cocotier 

1 a relance de la culture du 
cocotier passe par l'emploi 
d'itinéraires techniques amé-

liorés, mais aussi par l'utilisation 
de variétés performantes et tolé­
rantes aux maladies. C'est pour­
quoi le sélectionneur s'intéresse 
à la conservation, à l'exploitation 
et à la caractérisation de l ' im­
portante diversité génétique de 
l'espèce. 
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L'étude de cette diversité fait 
appel à différentes techniques. 
Ainsi, dans le cadre du Cogent, 
réseau lancé par l' lpgri, le Cirad 
gère une base de données qui 
regroupe des informations sur 
l 'orig ine, la morphologie et 
le comportement agronomique 
du matériel génétique conservé 
dans dix-sept pays. Les para­
mètres morphométriques et 
agronomiques sont riches d 'en­
seignement mais sensib les aux 
variations environnementales, ce 
qui rend leur comparaison p lus 
complexe. Les marqueurs molé­
culaires n'ont pas cet inconvé­
nient et sont donc bien adaptés à 
l 'étude de la structuration des 
ressources génétiques. 

Plusieurs équipes dans le monde 
ont entrepris des études de diver­
sité moléculaire en adoptant des 
voies différentes. Au Cirad, l'étude 
de la diversité par la technique 

hévéa 

amélioration des agroforêts 
à hévéas en Indonésie 

1 es agroforêts à hévéas sont 
des plantat ions d'hévéas asso­
c iés à des arbres fruitiers, à 

des arbres à bois, à des cultures 
intercalaires ou à une végétation 
secondaire, se lon les systèmes. 
Depui s quatre ans, le Cirad 
conduit en Indonés ie un projet 
sur les agroforêts à hévéas, en 
coopération avec l ' lc raf, centre 
international de recherche en 
agroforester ie, et le Gapk indo, 
une assoc iat ion d ' usiniers du 
caoutchouc. Les essais en mi-

30 Cultures pérennes 

des Rflp a porté sur une quaran­
taine d'écotypes représentatifs des 
principales régions de cu lture du 
cocotier, conservés en collection 
sur la station de recherche Marc 
Delorme en Côte d ' Ivoire. Elle a 
mis en évidence, parmi les coco­
tiers Grands, deux groupes princ i­
paux. Le plus important corres­
pond aux Grands de l 'As ie du 
Sud-Est et du Pacifique. L'autre est 
formé des cultivars d'Asie du Sud 
et d'Afrique de l'Ouest et s'en dis­
tingue nettement. Enfin, trois cu lti­
vars d 'Afrique de l' Est et des îles 
Andaman présentent des carac­
tères intermédiaires entre les pré­
cédents. Les cu ltivars Nains se rat­
tachent au premier groupe. Les 
nombreux marqueurs qu' ils parta­
gent suggèrent une origi ne com­
mune, probablement située en 
Asie du Sud-Est. 

Une autre méthode d'analyse du 
polymorphisme de l'Adn à l'aide 

lieu paysan, menés selon une 
approche parti c ipative, concer­
nent 100 parcelles mises en place 
dans l ' ouest de Sumatra, dans 

des microsatell ites a été m ise en 

œuvre. La station de recherche de 
Long Ashton, au Royaume-Uni, a 
fourn i une série de marqueurs 
microsatellites qu'elle a m ise au 
point. Une comparaison des tech­
niques ut i lisant les marqueurs 
Rflp et microsatellites, menée 
avec la participation de Cogent et 
de Burotrop, permet d'env isager 
avec confiance l' uti l isation de ces 
derniers pour les études de diver­
sité en routine. Le Cirad, de son 
côté, élabore ses propres microsa­
te ll ites, qu i s'ajouteront aux pré­
cédents. L'objectif est maintenant 
d'élargi r la coopération à d'autres 
pays af in d 'établir un protoco le 
standard d 'étude de la d iversité 
moléculaire et d' intégrer les résul­
tats à la base de données interna­
tionale. La gestion de la d iversité 
génét ique du cocotier à l'échelle 
mondiale sera alors plus efficace. 

le Jambi et dans l 'ouest de 
Kalimantan, mais aussi 13 jard ins 
à bois communauta ires expé­
rimentaux. Il s ont permis d 'éla­
borer des techniques améliorées 
pour la cu lture des agroforêts 
à hévéas dans les tro is premières 
années d ' implantation, ce lles 
qui présentent le plus de risques. 
Dans les zones de savane à Impe­
rata cylindrica, les recherches se 
poursuivent pour associer les 
hévéas à des p lantes de couver­
tu re ou à des arbres à cro issance 
rap ide producteurs de pâte à 
pap ier, af in de l imiter, par 
ombrage, la cro issance d' /. cylin­
drica. Le su ivi des jardins à bois 
ex pér i mentaux, gérés par les 
communautés dont l ' objecti f est 



de réduire le coût de production 
du matériel végétal clonai, 
indique que le taux de réussite 
est directement lié au niveau 
d'organisation des producteurs. 
En outre, de nouveaux essais tes­
tent la possibilité de réduire la 
fréquence des saignées d'une 
tous les deux jours à une tous les 
quatre jours, avec une stimula­
tion par application d'éthrel . 

Des enquêtes socio-économiques 
sur les systèmes de production 
ont été réalisées auprès de 
450 producteurs, hors projets 
de développement, dans 23 vil­
lages de l'ouest de Kalimantan . 
Elles ont fourni de nombreuses 
informations sur les contraintes 
que rencontrent les producteurs 
dans l'adoption des innovations 
et sur les stratégies qu'ils choisis­
sent en fonction de différentes 
situations - zone pionnière, 
zone traditionnelle de culture de 
l'hévéa, zone de transmigration. 
Elles ont débouché sur une typo­
logie des systèmes de production 
fondée sur la stratégie des pro­
ducteurs. 

Parallèlement, une serie d'en­
quêtes est en cours sur les 
petits planteurs qui participent 
aux projets de développement 
de l'hévéa - y compris aux 
projets de transmigration. Elles 
portent, en particulier, sur les 
cas qui impliquent la fourniture 
d ' intrants, sans vulgarisation 
ni information technique. Elles 
ont permis d'évaluer la part 
des plantations exploitées selon 
des pratiques forestières par 
rapport au modèle domi­
nant qu'est encore la mono­
culture. 

résistance de l'hévéa 
à M icrocyclus 

1 e champignon Microcyclus 
ulei est le principal frein au 
développement de l'hévéa-

culture en Amérique latine; il 
constitue aussi une menace pour 
l'avenir du caoutchouc naturel 
en Asie et en Afrique. Grâce à 
son implantation en Guyane, à 
ses actions en hévéaculture au 
Guatemala, au Mexique et en 
Colombie, à son partenariat étroit 
avec le groupe Michelin au 
Brésil, le Cirad est en mesure de 
mener à bien un projet de 
recherche sur ce fléau, le seul 
existant actuellement. 

Ainsi, depuis 1985, il réalise des 
travaux sur la nature des sources 
génétiques de résistance et sur les 
caractéristiques de l ' interaction 
entre l'hôte et le parasite, afin 
d'identifier des géniteurs dotés de 
composantes de résistance utili­
sables à long terme . Sa coopéra­
tion avec Michelin, lancée en 
1992, s' est concrétisée par la 
mise en place, au Brésil, d'un 
programme de création de 
clones, qui réalisent un com­
promis entre la résistance au 
champignon et la production . 
Plusieurs sites sont prévus pour 
les essais. 

L'utilisation d'une série de clones 
d'hévéa a mis en évidence l ' ex­
trême diversité du pouvoir patho­
gène au sein des isolats du cham­
pignon. Le test en conditions 
contrôlées, avec des isolats multi­
viru lents, est maintenant utilisé 
pour évaluer la résistance de 
clones présélectionnés au champ. 
Les marqueurs moléculaires Rapd 

l'hévéaculture en 
zones non traditionnelles 

d'Asie du Sud-Est 

L'Asie du Sud-Est reste le premier 
producteur mondial de caoutchouc 

naturel. Pour faire face à une 
demande croissante et au risque 

de pénurie, les grands projets 
de développement de l'hévéa dans 

cette région se déplacent vers des 
zones où cette culture doit 

s'accommoder de conditions 
climatiques plus contraignantes que 

celles des zones traditionnel/es : 
le nord-est de la Thaïlande, 

le Cambodge et les hauts plateaux 
du Vietnam. 

Une grande partie des scientifiques 
expatriés du Ci rad qui travaillent sur 
l'hévéa sont maintenant redéployés 

dans ces trois pays. Ifs conduisent 
une recherche orientée, entre autres, 

vers le développement de systèmes 
de culture adaptés à ces nouveaux 
contextes climatiques et au monde 

paysan, avec pour partenaires 
l'université de Kasetsar( 

en Thaïlande, et les instituts 
de recherche sur le caoutchouc 

de Thaïlande, du Cambodge 
et du Vietnam. Les accords bilatéraux 

qui ont été conclus avec 
ces organismes pourraient, à terme, 

s'intégrer dans un cadre régional 
de coopération, mieux à même 

de valoriser les actions 
en cours et à venir. 

permettent d'identifier les isolats 
du champignon, de structurer leur 
diversité génétique et de caracté­
riser la dynamique évolutive à 
l'échelle de la parcelle. 

La carte génétique d'une descen­
dance d'hévéas hybrides entre 
un clone productif sensible à 
Microcyclus (PB 260) et un clone 
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résistant à un grand nombre d'iso­
lats (RO 38) a été établie à l'aide 
de plus de sept cents marqueurs 
Rflp et Aflp. A partir de cette carte 
et des résultats d' inoculation de la 
descendance par six isolats, neuf 
Qtl significatifs associés à la résis­
tance à des degrés divers ont pu 

palmier à huile 

la conformité clonale 
du palmier à huile : 
une approche moléculaire 

! ' utili sation de palmiers à 
huile produits par multi­
pli cation végétative in vitro 

permet d 'env isager un acc roi s­
sement considérable du ren­
dement, de l'ordre de 25 à 30 %. 
Pour cette raison , le Cirad, en 
collaboration avec l ' lrd (ex­
Orstom) et plusi eurs partena ires 
des secteurs publi c et pr ivé, 
a étab li des unités de produc­
t ion de v itroplants de pa lmier 
à huile en Afrique et en Asie 
du Sud-Est. Ces projets ont abouti 
à la production de pl us ieurs 
centaines de c lones de palmier 
à huile et à la mise en p lace 
de p lantations expérimenta les . 
M ais une anomalie de la mor­
phogenèse fl ora le, indui te par 
la culture in vitro, qui entraîne 
la stérilité de la pl ante, est 
apparue. Cette anomalie, dénom­
mée mantled, se caractéri se 
par le développement anormal 
des staminodes de la fle ur 
femelle en six pièces charn ues, 
qui sont morpho logiquement 
proc hes des ca rpelles et entou­
rent le gynécée. 
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être local isés sur sept des dix-huit 
chromosomes de l' hévéa . Le Qtl 
le pl us fort explique 10 à 35 % 
de la vari ation phénotyp ique 
observée. Tous les Qtl identifiés 
prov iennent du parent femelle 
de RO 38, Je clone F 4542, 
qui appartient à l'espèce Hevea 

L'apparition de ce phénomène a 
condu it le Cirad à observer systé­
matiquement le matériel végétal 
produ it in vitro afin de déterminer 
la fréquence de l 'anomal ie, son 
intensité et le comportement des 
palmiers anormaux à terme. 

L'anoma l ie, observée su r environ 
10 % du matériel planté en Côte 
d ' Ivo ire et en M alais ie, est 
répart ie de manière très aléato ire 
entre les c lones . Elle peut ainsi 
affecter j usqu'à 85 % des pa l­
miers de certains c lones, dont la 
product ion est réduite ou nulle. 
Toutes les fl eurs d ' un même 
ind iv idu ne sont pas systémat i­
quement atte intes et le défaut 

benthamiana et dont la rés istance 
n'a, à ce jour, jamais été contour­
née. L'éva luation de la descen­
dance au champ est en cours. Ces 
résu ltats prouvent qu'il est pos­
sib le d 'obtenir une résistance 
complète composée de plus ieurs 
facteurs génétiques. 

d isparaît, dans la plupart des cas, 
dans les d ix ans qu i suivent la 
prem ière fl oraison . Sa détect ion 
n' est actue llement possible que 
lors de cette fl oraison, à l'âge 
de 2 à 3 ans, c' est-à-dire t rès 
tard ivement. 

Le Cirad cherche donc à détecter 
plus précocement, par la sé lec­
t ion de marqueurs moléculai res, 
les palmiers vari ants afin de les 
éli m iner. Le programme de 
rech erche est mené en partena­
ri at avec l ' uni vers ité Paris XI et 
l ' l rd et reço it un appui de l ' ins­
ti tut mala is de recherche sur le 
palmier à huile, le Pori m. 

Des modifications dans l'expres­
sion du génome, l iées aux tech­
n iques de culture in vitro utili ­
sées, ont été mises en évidence. 
On env isage maintenant de 
modifier le procédé pour en amé-
1 iorer l'efficacité. 

huile de palme : 
géographie de l'échange 
et volatilité des prix 

m esurer, comprendre et 
prévoir les changements 

de la volatilité des cou rs de 
l' huile de palme est un enjeu de 
tai lle : il intéresse aussi b ien les 



pays importateurs et exportateurs, 
tributaires d'un nombre réduit 
de produits de base, que les agri­
culteurs et les négociants, 
menacés en permanence par les 
fluctuations de leurs recettes. 
Deux types d'analyse ont été 
retenus par le Cirad : l'analyse 
économétrique, qui vise à dater 
les changements de la volatilité 
du marché de l'huile de palme ; 
l'analyse historique, appliquée à 
la reconstitution de l'histoire du 
marché des huiles et graisses 
depuis le début du XIXe siècle. La 
position de l'huile de palme dans 
la hiérarchie des huiles commer­
cialisées et la distance séparant 
l'offre de la demande expliquent 
convenablement les fluctuations 
de la volatilité des prix depuis 
près de deux siècles. D'une part, 

les prix d'un produit en tête 
des huiles échangées sont plus 
volatils que ceux d'un produit 
marginal dans le commerce. 
D'autre part, plus la demande 
est géographiquement proche 
de l'offre, plus élevée sera la 
vitesse d'ajustement du marché, 
et plus forte sera la volatilité. 
Ce dernier point, dans la pers­
pective historique des marchés 
de produits agricoles, va à 
l'encontre des enseignements 
théoriques et des arguments com­
merciaux qui veulent que la 
mondialisation et l'élargissement 
des marchés s'accompagnent 
d'une réduction de la volatilité. 
Dans le cas des huiles, au 
marché I ié à des échanges de 
longue distance entre l'Europe et 
le golfe de Guinée datant du 

XIXe siècle, s'est ajouté, à partir 
des années 70, un marché impli­
quant de courtes distances à l'in­
térieur de l'Asie sous l'effet d'une 
hausse de la consommation de 
corps gras en Chine, en Inde et 
au Pakistan et de la récente sur­
abondance de l'offre malaise et 
indonésienne. Cette superposi­
tion d'un marché de courte 
distance au marché de longue 
distance initial induit mathé­
matiquement des fluctuations im­
prévisibles et d'amplitude crois­
sante à mesure que se renforce le 
commerce de court terme . C'est 
ainsi qu'est interprétée la volati­
lité actuelle des places boursières 
internationales. Mais le terme est 
pour elles un horiion temporel 
alors qu'il est géographique pour 
les oléagineux tropicaux. 
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L'année écoulée a été marquée par trois événements 
importants : la Conférence mondiale sur les recherches 
horticoles, le Symposium international sur les productions 
bananières au Cameroun, la revue externe du département. 

Ces événements accréditent pleinement les options 
du département, qui vont dans le sens d'une meilleure prise 
en compte des attentes des consommateurs, 
de la qualité des produits et de leur valeur nutritionnelle, 

mais aussi des problématiques environnementales, par une 
approche intégrée des systèmes de productions fruitières 
et maraÎchères. 

Ainsi, le département développe des analyses économiques, 
comme celle de l'instabilité des prix dans l'approvisionnement 
des villes. If élabore de nouvelles techniques de transformation 
qui préservent les qualités nutritionnelles et gustatives des fruits, 
en particulier l'évaporation osmotique. 

If place au premier rang de ses priorités les systèmes de production 
intégrée, dont la lutte contre les paras,{tes et les ravageurs constitue 
l'une des composantes majeures. Dans les Petites Antilles, 
il met au point de nouvelles méthodes de lutte contre les aleurodes 
du genre Bemisia, vecteurs de virus des solanacées. If recherche 
également une intégration encore plus poussée de l'ensemble 
des composantes des systèmes de production, par exemple pour 
la culture bananière aux Antilles ou pour les cultures maraÎchères 
dans les systèmes périurbains. 

Le point focal de ces orientations est le produit nouveau qui pourra 
se différencier d'un point de vue commercial en offrant une image 
attractive pour le consommateur. 

Ainsi entre-t-on dans une logique d'interaction entre l'amont 
et l'aval des filières, qui nécessite des approches méthodologiques 
innovantes de la part des chercheurs. 
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fruitières et horticoles 



arboriculture fruitière 

la tolérance des agrumes 
à la salinité 

1 a sali_nisation des sols revêt 
une importance cro issante 
dans les régions agrum icoles 

où l'irrigation, mal maîtrisée ou à 
base d 'eaux saumâtres, entraîne 
chaque année la dégradation 
de nouvell es terres et le déclin 
des rendements. De vastes zones, 
comme le bass in méditerranéen, 
qui assure le quart de la pro­
duction mondiale, sont a insi 
menacées. Bien qu ' il ex iste 
des espèces et des culti vars plus 
ou moins to lérants, les agru mes 
font part ie des fruiti ers l igneux 
sensibles à l' hypersalinité. 

Les effets de la salinité sur 
la plante sont de trois types : 
un défic it hydrique, du fait 
de l 'abaissement du potentiel 
hydrique de la so lut ion du so l, 
une toxici té ionique, liée à l 'ac­
cumulation d'ions N a+ et c J­
dans les tissus, et un stress nutri­
tionnel du fa it de la compét ition 
au ni veau des transporteurs 
io niques, du sod ium avec le 
potassium et le ca lc ium, du chlo­
rure avec le nitrate, le phosphate 
et le sulfate. 

La plupart des travaux concer­
nant les bases physiologiques de 
la to lérance des ag rumes à la 
salinité ont porté sur les capacités 
d 'exc lusio n et de t ranslocati on 
des ions Na+ et CJ- au niveau du 
porte-greffe, qui permettent de 
minimiser les effets de la tox ic ité 
ionique. 

Une nouve lle démarche a été 
adoptée par les physiologistes du 
C irad, qu i se sont intéressés 
davantage au rôle du greffon 
dans l ' aj ustement osmotique 
- c ' est-à-dire à son aptitude à 
contrer le défi c it hydrique en 
maintenant un potentiel hydrique 
cellula ire in fér ieur à celu i du 
milieu et, par conséquent, l' influ x 
hydrique, la turgescence et la 
cro issance. Cet ajustement peut 
résul ter de l 'accumul at ion de 
so lutés organiques osmoprotec­
teurs (g lucides solubles et polyo ls 
dérivés, ac ides aminés, dont 
la pro li ne, et leu rs déri vés 
bétaïnés) à la suite d' une néosyn­
thèse. Les dosages réalisés sur 
une large gamme de fru it iers 
ligneux en l 'absence de stress 
apparent ont confirmé la particu­
larité des agrumes, qui se distin­
guent par des teneurs en pra line 
variables mais élevées. S' il s'avé­
rait que la teneur en prol ine était 
d irectement li ée à la to lérance 
ou à la sensibilité à la sal in ité, 
il sera it poss ib le d ' uti li se r ce 
marqu eur biochimique com me 
critère de sé lection . 
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La prem ière étape a cons isté 
à déterm iner, in vitro, les condi­
tions dans lesq uell es la teneur 
en prol ine augmentait en situa­
tion de stress, à la su ite d ' une 
néosynthèse. Des disques fo­
lia ires de Citrus aurantifolia 
ont été soumis soit à un stress 
osmot ique seul par incubation 
dans du polyéthylène glycol, soit 
à un stress sa lin dans un mil ieu 
additionné de NaCI. Dans les 
deux cas, on observe une aug­
mentation du tau x de pro li ne, 
mais ce l le-ci est nettement p lus 
marq uée lorsque les di sq ues 
fo li a ires sont soum is au seul 
stress osmotique. Les m ilieux 
contenant du sodium entraînent 
une réponse moindre, qui décroît 
au-delà de vingt-quatre heu res . 
On peut donc en conc lure que, 
pour C. aurantifolia, la répo nse 
pro linique est liée au stress 
osmotique et que son intens ité 
est li m itée par la présence de 
sodium. 

D ans une seconde étape, di x 
cult ivars, connus pour leu r sensi­
bili té ou leur tolé rance à la 
salin ité, ont été soum is au 
test su r d isq ues fo li aires, afin 
d 'établi r une corré lat ion avec 
l ' in tensité de la réponse pro­
lin ique. Pour les cultivars to lé­
rants, on observe une accum u­
lation faible de pro line ; cel le-c i 
s'accompagne du mai ntien d' un 
niveau élevé de potassium intra­
cellu laire et donc d ' un rapport 
favorable entre les teneu rs en 
potass ium et en sodium . Dans 
cette étude, la réponse pro lin ique 
est assoc iée à la sens ib ilité 
au stress sa lin et pou rrait donc 
constituer un marqueu r b io­
chimique de sensib il ité. 



L'étude est menée en co ll abora­
tion avec l'université de Rennes 1, 
qui a mis au point le biotest des 
disques foliaires incubés in vitro. 
Elle va se poursuivre par une 
analyse plus f ine des mécanismes 
métaboliques impliqués dans la 
réponse prolinique, mais auss i 
par une étude génétique des 
mécanismes d'osmorégulation . 

la concentration des jus 
de fruit par évaporation 
osmotique 

' 

' industrie des jus de fruit uti­
li s~ aujourd'hu i trois types de 
traitement pour concentrer 

les produits. L'évaporation ther­
mique est de lo in le procédé le 
plus emp loyé, mais il présente 
l' inconvénient majeur d'entraîner 
une dégradation du produit et 
une perte d'arôme, qui ne sont 
que partiellement compensées 
par l'ut ili sation du v ide et de sys­
tèmes de récupération d'arômes. 
Les procédés membranaires 
c lass iques, combinant osmose 
inverse et ultrafiltration, offrent 
une meilleure qualité aroma­
tique, mais n'aboutissent qu 'à 
des concentrations de l 'ordre 
de 40 °Brix . Enfin, la cryocon­
centration garantit une bonne 
qualité organo leptique mais ne 
permet pas non plus de dépasser 
40 à 50 °Brix . 

L'évaporation osmotique est un 
nouveau procédé membranaire, 
dont l' intérêt réside dans sa capa­
c ité à concentrer une so lution 
aqueuse à température amb iante 
et à pression atmosp hériqu e. 
Cette technique devrait ainsi per­
mettre de préserver le potentiel 

aromatique du produit. Elle 
semb le particulièrement adaptée 
aux so luti ons fr agi les, thermosen­
sibl es. Simple et économ ique, 
ell e offre de plus la possibilité de 
pousser la concentrat ion jusqu'à 
une teneur en matière sèche 
so lubl e élevée (65 °Brix) et de 
retenir fortement, voire totale­
ment, les so lutés . Elle présente 
donc a priori de nombreux atouts 
par rapport aux techniques 
convent ionne ll es. 

Le principe consiste à intercaler 
entre la so lution aqueuse à traiter 
et une so luti on sa lin e très 
concentrée une membrane 
poreuse hydrophobe, dont les 
pores sont remplis d'air. Du fait 
de sa forte concentration en se l, 
la saumure possède une fa ible 
act iv ité de l 'eau. La différence 
d'activité de l'eau entre les deux 
compartiments liquides conduit à 
la mise en place spontanée d'un 
grad ient de pression partielle 
d'eau dans l'a ir contenu dans les 
pores. Sous l'effet de ce grad ient, 
l 'eau est transportée à travers 
la membrane en phase vapeur. 
Le phénomène physique gouver­
nant la concentrat ion de la so lu­
tion est l 'évaporat ion. Il y a en 
effet évaporation naturelle de 
l 'eau à l ' interface entre la so lu­
tion à concentrer et les pores de 
la membrane, transport gazeux 
de la vapeur d'eau à travers les 
pores puis recondensation de 
l'eau à l' interface entre les pores 
et la saumure. Compte tenu de 
ce principe, les molécules non 
volatiles - sucres, acides orga­
niques, se ls minéraux, vita­
mines ... - sont totalement rete­
nues. La sélectivité par rapport 
aux molécules vo lat iles est déter-

un séminaire 
sur les fruitiers tropicaux 

à Nouméa 

Les fruits tropicaux jouent un rôle 
essentiel dans la sécurité alimentaire 

et l'équ ilibre nutritionnel des 
populations du Pacifique sud. Ils font 

l'objet d'échanges de plus en plus 
importants sur les marchés locaux 

et à l'exportation. 
Afin de dresser un bilan de la filière, 

de faire le point sur les recherches 
et d 'exam iner les aspects techniques 

et commerciaux de la production, 
la Communauté du Pacifique sud 

et le Ci rad ont organisé un séminaire 
intitulé « Surmonter les obstacles liés 

à la production de fruits tropicaux 
de qualité dans le Pacifique », 

en Nouvelle-Calédonie. JI a réuni 
une quarantaine de participants -

chercheurs et décideurs des secteurs 
public et privé - venus 

de toute la région. 
JI a représenté l'occasion pour 

le Ci rad de nouer et de conforter 
des coopérations régionales dans 

le Pacifique, en particulier avec 
la Nouvelle-Zélande, et de voir 
sa station de recherche fruitière 

de Pocquereux, en Nouvelle­
Calédonie, reconnue comme 
centre régional de formation. 

minée par les conditions d'équi­
libre liquide-vapeur propres aux 
deux so lutions. 

Cependant, aucune étude des 
mécanismes de transfert de 
matière mis en jeu dans ce type 
de procédé n'avait été réalisée. 
Cette étape est pourtant un 
préalable à tout développement 
industri el, qui devrait permettre 
d'optimiser le débit et la sé lect i­
vité du procédé. Le Cirad a donc 
mené, en co ll aboration avec 
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l ' université Montpellier Il et 
l 'Eco le nationale supérieure des 
industries alimenta ires, une série 
d'expérimentat ions sur des solu­
tions modèles à l'aide d'un 
module pilote spéc ifiquement 
conçu à cet effet. Il s' agissait de 
modéliser le flux d 'eau évaporée 
et de suivre le comportement 
des principaux composés aro­
matiques au cours de la concen­
tration. 

Une vingtaine d'essais ont ensuite 
été réali sés sur différents jus de 
fruits - fruits de la pass ion, 
orange, mûre de Casti lle, l ime -
fournis pa r des industrie ls. Les 
avantages du procédé ont été 

confirmés. En effet, cette tech­
nique, assoc iée à un prétra ite­
ment adapté, permet d 'obten ir 
des concentrés d'excellente qua­
lité, sans dégradation et au bou­
quet aromatique intact. De plus, il 
est effectivement possible d 'at­
teindre des taux de concentration 
de l ' ordre de 65 % de matière 
sèche. Le marché d ' un tel pro­
cédé est considérable dans l ' in­
dustrie agroa limentaire puisqu' il 
intéresse aussi bien les jus de fruit 
et de légume que le lait écrémé, 
les extraits de café, les moûts de 
raisin, les v ins et les ferments. Il 
l 'est également dans le secteur 
pharmaceutique et cosmétiq ue 
(extraits végétaux) et dans celui 

bananiers et plantains 

vers une production 
intégrée de bananes 
aux Antilles 

1 a monocu lture intensive de la 
banane dessert fait peser un 
risque sur l 'env ironnement. 

Ell e repose, dans la plupart des 
zones de production , sur des 
apports massifs d 'engrais miné­
raux et, surtout, de produ its phy­
tosanitaires. M al maîtr isées, ces 
interventions peuvent entraîner 
des dégradations physiques, bio­
logiques et chimiques du mi lieu 
et porter atte inte à la santé des 
ouvriers agri co les. 

Pour reméd ier à ces inconvé­
nients, le Cirad s'attache depu is 
p lusieurs années à proposer 
des it inéra ires techniques, qui , 

élaborés dans le cadre de la 
production intégrée, se traduisent 
par la mise en place de stratégies 
de lutte chimiq ue, cultura le 
ou bio logiq ue et de divers ifica­
t ion variétale, p lus respectueuses 
de l'envi ronnement. Ces stra­
tégies doivent s'accompagner 
de mesures de protection des 
milieux naturels, de dispositions 
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des produits pour laborato ires 
(proté ines, enzymes thermosen­
sibles). Pour les matières pre­
mières concentrab les par les 
méthodes traditionnelles, ce pro­
cédé est encore onéreux, du fa it 
des densités de flux obtenues 
encore assez fa ibles. En revanche, 
pour les produits thermosensib les 
ou non concentrab les par les 
méthodes traditionnelles, ce trai ­
tement est tout à fait intéressant. 
Quatre sociétés européennes vont 
poursu ivre l 'éva luation du pro­
cédé, en particulier par des essais 
d'endurance, et trois sociétés sud­
américa ines, de Co lombie et du 
Brésil, sont intéressées par des 
applications à grande échelle. 

sanitaires propres à améliorer les 
condit ions de travail sur les plan­
tations et de campagnes de sensi­
bi I isation des acteurs de la fi I ière. 

Concrètement, dans le cas de 
la lutte contre les cercosporioses, 
le Ci rad a mis au point des 
méthodes d'avert issement afin de 
limiter le nombre de traitements 
fongicides. Fondées sur un su iv i 
et une quantification hebdo­
madaire de la malad ie, ces 
méthodes permettent d'avert ir les 
organismes de traitement du 
moment le p lus opportun pour 
in tervenir. Elles s' accompagnent 
de recomma ndations quant à 
l'emploi al terné de fongicides 
systémiques, qui, mélangés à des 
huiles fong istat iques, ont une 
durée d'efficac ité supérieure à 
celle des produits de contact. 
L' ensemb le de ces mesu res 
permet d ' app liquer seulement 
0,5 à 2 kilos de matière active 



par hectare et par an, soit 4 à 
8 traitements, alors que l'épan­
dage systématique de produits 
de contact requiert un minimum 
de 15 kilos de matière active 
et jusqu 'à 50 traitements par an 
dans certaines régions. 

De même, pour I utter contre 
les nématodes, en particulier 
Radopholus similis, espèce très 
agressive sur le bananier, le Cirad 
préconise une jachère d'au 
moins un an et des rotations 
culturales avec des légumineuses 
ou des graminées non hôtes du 
nématode. Couplées à la planta­
tion de matériel sain issu de 
vitroplants, ces pratiques permet­
tent d'abaisser le taux d'ino­
culum des sols et de limiter, voire 
de supprimer, les traitements 
nématicides pendant les deux 
premiers cycles de plantation. Il 
propose aussi, comme pour les 
cercosporioses, de déterminer un 
seuil de traitement, à partir du 
comptage des nématodes pré­
sents dans les racines, d'a lterner 
différents nématicides, afin 
d 'éviter la sélection de popula­
tions résistantes, et de choisir des 
molécules nématicides moins 
toxiques, pour réduire les quan­
tités de résidus dans les eaux de 
ruissellement. 

Enfin, le Cirad conduit des pro­
grammes d 'amélioration géné­
tique qui visent à créer des 
variétés résistantes aux maladies 
et aux ravageurs . Ils reposent 
sur l'élargissement de la base 
génétique de la banane d'expor­
tation, mais aussi sur l'exploi­
tation des biotechnologies, 
notamment de l'embryogenèse 
somatique pour la micropropaga-

tion . Actuellement, trois hybrides 
sont en cours de validation aux 
Antilles et, en partenariat avec les 
centres de recherche locaux, en 
Australie, en Afrique du Sud et au 
Cameroun. 

Ainsi, il existe déjà des tech­
niques éprouvées qui sont en 
mesure de minimiser les risques 
liés à la monoculture intensive de 
la banane dessert. Mises en 
œuvre dans les Antilles, elles per­
mettent de limiter la pollution du 
milieu, de réaliser des économies 
d'énergie, de prévenir les risques 
d'apparition de races ou de 
populations de parasites résis­
tantes, de réduire les coûts de 
production et, enfin, de péren­
niser la culture. 

bananes 
et sécurité alimentaire 

b ien qu'elles constituent 
l'une des principales res­
sources alimentaires de la 

planète avec une production 
annuelle de quelque 86 millions 
de tonnes, les bananes, notam­
ment les variétés de consomma­
tion locale, sont négligées par la 
recherche. 

C'est sur la base de ce constat 
qu'a été organisé à Douala, 
au Cameroun, un symposium sur 
les productions bananières. Il 
a permis d'apporter, pour la 
première fois, un éclairage socio­
économique nouveau sur l'im­
portance et la diversité des 
productions destinées à la 
consommation locale, qui repré­
sentent plus de 80 % de la 
production mondiale. li visait 

le Salon international 
de l'agriculture 

En 7 998, le Ci rad a choisi 
de mettre à l'honneur la banane pour 

sa troisième participation au Salon 
international de l'agriculture, qui s'est 

tenu à Paris, en mars. 
Point fort de cette participation, 

l'espace banane a été l'occasion pour 
le Ci rad de présenter ses compétences 

scientifiques dans 
un domaine où il mène 

des recherches depuis plus 
de cinquante ans, de mettre en valeur 

son savoir-faire à tous les stades de 
la filière et d'informer le grand public 

sur une plante mal connue, au fruit 
pourtant très populaire. L'Odeadom, 

Office de développement 
de l'économie agricole 

des départements d'autre-mer, l'lnibap 
et Vitropic, filiale du Ci rad chargée de 

la commercialisation 
de vitroplants, ont collaboré à cette 

manifestation. En marge 
de l'exposition, une rencontre sur 

le thème « banane 
et environnement» a réuni 

une centaine de professionnels. 

aussi à sensibiliser les décideurs 
des pays producteurs et les 
bailleurs de fonds sur le rôle des 
produits bananiers dans la sécu­
rité alimentaire de nombreux 
pays du Sud. 

Les cent vingt participants, venus 
du monde entier, ont, notamment, 
souhaité que les besoins des 
consommateurs soient mieux pris 
en compte par chacun des 
acteurs de la filière, mais aussi 
que les producteurs puissent 
bénéficier de nouveaux débou­
chés pour leur production. Ils 
ont ainsi recommandé de ren­
forcer les recherches qui visent à 
pérenniser les systèmes de culture 
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et d 'œuvrer pour le désenclave­
ment des zones de prod uction, 
afi n d 'améliorer l ' accès des 
consommateurs aux produits. Il s 
ont suggéré que des observatoires 
des marchés soient instaurés dans 
les pays producteurs, pour suivre 
l'évo lut ion de l'offre et de la 
demande, et que la gamme de 

produits soit diversi f iée pour 
ouvrir de nouveaux marchés. 

O rgan isé par le Crbp, Centre de 
recherches rég ionales sur bana­
niers et plantains, et l ' ln ibap, 
réseau international pour l ' amé­
liorat ion de la banane et de 
la banane plantain, en collabo-

productions horticoles 

les aleurodes 
dans les Petites Antilles 

e n 1990, alo rs qu'on obser­
vait une rec rudescence 

des pullulat ions d'a leurodes du 
genre Bemisia dans les Pet ites 
Ant illes, p lusieurs cultures étaient 
v ictimes de dégâts nouveaux : 
argenture sur la courgette, défaut 
de maturati on sur la tomate, 
v iroses de la tomate jusqu 'alors 
inconnues dans la région ... Or on 
sait que les aleurodes du genre 
Bemisia provoquent des troubles 
ph ys io log iques sur les plantes 
qu ' il s attaquent et t ransmettent 
certa ins v irus, en particulier les 
géminivirus. Afin de vérifier le 
lien entre la présence de ces 
insectes piqueurs-suceurs et les 
dégâts constatés, il devenait 
nécessa ire d'étud ier en détail le 
complexe Bemisia présent dans 
ces î les. 

Le Cirad, en partenariat avec le 
serv ice de protect ion des végé­
taux, a effectué des prélèvements 
d'aleurodes dans plusieurs sites et 
sur différents végétaux. Ces prélè­
vements ont perm is de réa liser 

des observations morpho logiques, 
en part iculier sur les franges 
cireuses des larves, et de caracté­
riser les populations d'un point de 
vue b iochimique, en analysant 
leurs estérases par électrophorèse. 
Des élevages ont été réal isés af in 
d'étud ier la bio logie des insectes 
- durée de développement, 
fécondité et longév ité des adultes, 
sex-rat io, comportement selon la 
p lante hôte - et leur capacité à 
provoquer des troubles sur diffé­
rentes plantes. 

L'ensemble des résu ltats obtenus 
laisse penser que la quasi-totalité 
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ration avec le Cta, Centre tech­
nique de coopération agrico le et 
rurale, et le Cirad, ce symposium 
était p lacé sous les ausp ices du 
ministère de la recherche scienti­
fique et technique du Cameroun. 
Il a bénéf icié du soutien de 
l'Union européenne, de la Coopé­
rat ion française et de la Fao. 

des populat ions rencontrées dans 
les Petites Ant i lies correspond au 
biotype B de B. tabaci, biotype 
élevé par certains auteurs au rang 
d'espèce sous le nom de Bemisia 
argentifolii. Les caractérist iques 
biologiques et bioch imiques de 
ces populat ions et, surtout, leur 
capacité à engendrer en condi­
tions expérimentales les symp­
tômes de l' argenture sur la 
courgette constituent, en effet, un 
faisceau de présompt ions en 
faveu r de cette hypothèse. Le bio­
type N de B. tabaci, éga lement 
ident if ié, ne semble inféodé qu'à 
Jatropha gossypifo l ia. 

D ' autre part, des études expé­
rimenta les sur les gém in iv irus 
présents dans les Petites Anti lies 
ont été menées en partenariat 
avec l' lnra, aux Antilles, l ' univer­
sité de Flo ride, aux Etats-Un is, 
et le Ciat, en Co lombie. Elles 
o nt prouvé que l ' appariti on, 
en 1992, d ' une nouvelle virose 
de la tomate était bi en l iée à la 
présence d'abondantes popula­
t io ns de B. argenti folii . L' aleu­
rode est capable de t ransmettre 
le v i ru s, identi f ié comme le 
potato yellow mosaic virus, 
comme l'ont démontré les essais 
en cages. 



Mais pour que ces recherches 
trouvent effectivement une appl i­
cation sur le terrain, il faut 
qu'elles débouchent sur des 
techniques raisonnées de lutte. 
L'une de ces techniques consiste 
à exploiter le potentiel qu'offrent 
les ennemis naturels de cet aleu­
rode. L'inventaire réalisé dans les 
Antilles a permis d'identifier une 
dizaine de prédateurs potentiels 
et cinq parasitoïdes et d'isoler un 
champignon entomopathogène. 
Le comportement prédateur 
ou parasitaire des entomophages 
a été précisé, ainsi que leur 
impact possible dans la régula­
tion des populations d'aleurodes. 
Le rôle bénéfique joué par cer­
tains de ces auxiliaires (Encarsia 
spp., Eretmocerus sp.) a été 
confirmé. 

Ces recherches permettent dès à 
présent de rationaliser la lutte 
contre B. argentifolii. Son niveau 
d'infestation a diminué à la 
Martinique grâce à une lutte 
intégrée, alliée à la présence 
d'auxiliaires biologiques, et les 
dégâts dus à la virose de la 
tomate ont considérablement 
régressé. 

stabiliser 
l'approvisionnement 
des villes africaines 

e n Afrique, la production 
vivrière, tant végétale 

qu'animale, malgré sa progres­
sion, ne parvient pas à répondre 
aux besoins d'une population 
urbaine en pleine expansion. 
L'approvisionnement est irrégu­
lier, la qualité est inégale et les 

prix sont instables - il n'est pas 
rare de voir le prix de certains 
produits tripler au cours de 
l'année. Aussi, malgré leur atta­
chement pour I es produits 
locaux, les consommateurs ont 
recours aux denrées importées. 

Mesurer l'i nstabi I ité, en identifier 
les causes et les modes de gestion 
par les organisations privées et 
publiques, tel était l ' objectif 
d'une recherche pluridisciplinaire 
lancée en 1995. Coordonnée par 
le Cirad, elle a associé deux 
universités françaises - Paris 1 

et Saint-Quentin-en-Yvelines-, 
l'Institut national de géographie et 
le Centre de recherches régio­
nales sur bananiers et plantains, 
pour le Cameroun, et le pro­
gramme d'appui à la sécurité 
alimentaire, pour la Guinée. 

Les flux et les prix ont été 
analysés pour plusieurs produits 
vivriers : le riz, base de l'alimen­
tation, et l'oignon, en Guinée; le 
riz, l'oignon, le plantain, le 
macabo, le manioc, l'igname et 
la tomate, au Cameroun. Des 
enquêtes, conduites dans les 
deux pays, ont permis d'analyser 
l'approvisionnement, d'évaluer 
les formes d'organisation et de 
comprendre les choix des 
consommateurs. 

Contrairement aux produits 
importés, les produits locaux 
connaissent de fortes variations 
de prix. Certaines, prévisibles, 
sont dues aux saisons de produc­
tion ou aux périodes de fêtes. 
D'autres, imprévisibles, sont la 
conséquence d'incidents clima­
tiques, de maladies ou de la dété­
rioration du produit au cours du 

pérenniser 
l'agriculture périurbaine 

L'agriculture périurbaine joue un rôle 
croissant pour approvisionner 
les villes en produits frais . Elle 

procure aux citadins qui s'y 
consacrent l'essentiel de leur revenu. 

Toutefois, ce secteur reste précaire. 
L'enjeu est de gérer l'espace 

périurbain de manière à pérenniser 
les activités agricoles, à assurer 

un revenu régulier aux agriculteurs 
et à satisfaire la demande des villes. 

A Montpellier, du 20 au 24 avril, 
un atelier consacré à l'agriculture 

périurbaine en Afrique subsaharienne 
a été organisé par le Cirad et la Coraf. 

Une quarantaine de participants 
d'organismes africains de recherche 

et de développement et d'instituts 
de recherche du Nord ont dressé 

un état des lieux des travaux. 
De nouveaux axes ont été identifiés, 

comme l'élaboration de règles 
pour le partage des ressources 

et une intensification respectueuse 
de l'environnement pour les filières 

végétales et animales. 

transport, du stockage et de la 
vente. Cette instabilité n'est pas 
provoquée par le comportement 
rentier des commerçants, mais 
résulte de périodes de production 
trop courtes. 

Ainsi, au Cameroun, les dégâts 
occasionnés par le vent sur 
les plantains, aggravés par la pres­
sion parasitaire des charançons, 
entraînent la mise sur le marché 
massive de régimes récoltés avant 
maturité, en mars et en avril, avec 
pour conséquence une pénurie 
jusqu'en août. En Guinée, les 
oignons, qui sont semés dans les 
bas-fonds de novembre à janvier, 
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sont récoltés de mars à août, soit 
sur une période de six mois seu­
lement. Les sem is pourraient être 
étalés si les paysans ava ient 
accès à des terrai ns non inon­
dables, s' ils disposaient de tréso­
rer ie de campagne pour semer 
plus tôt et s'ils n'étaient pas 
pressés de vendre leur récolte. 

L'offre discontinue explique bon 
nombre de problèmes de com­
merc ialisation. Les opérateurs 
sont amenés à diversifier leu rs 
activités, ce qui nuit à leur profes­
sionna li sation. Ils pratiquent des 
marges élevées sur certai ns pro-

duits pour compenser les 
périodes de mo indre activité. 
Certes, des o rganisations centra-
1 isées de commercia l isation 
ont été créées. Mais, trop rig ides 
- les prix et les quantités sont 
fixés avant la récolte - , elles ne 
s'adaptent pas aux fi uctuations de 
la demande et périclitent. 

L'environnement économ ique 
joue auss i un rô le. En Guinée, 
la production vivr ière a été 
st imu lée par le développement 
des transports routiers . Pour 
l 'o ignon, récemment introdu it, 
la protection des importations 
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s'est avérée efficace pour écouler 
les récoltes locales et inc iter 
les paysans à augmenter leur 
product ion . L'amél ioration des 
commun ications téléphoniques a 
considérablement fluidifié la c ir­
culation de l' information entre la 
collecte et le commerce de gros 
et de détail. 

Une synthèse des résu ltats de 
cette recherche sera prochaine­
ment publ iée. Ell e fera l ' objet 
d ' une restitution auprès des 
acteurs qu i y ont partic ipé, afin 
de dégager un consensus sur les 
priorités d'action. 





En 1998, le département d'élevage et de médecine vétérinaire 
a poursuivi ses actions pour le développement des productions 
animales dans les régions chaudes, en se structurant en trois 
programmes. L'un étudie les écosystèmes naturels et pastoraux, 
sous l'angle d'une gestion cohérente des ressources exploitées 
par les animaux domestiques ou sauvages et des modalités 
de conservation de la biodiversité animale. Le deuxième 
est consacré aux productions animales, à leur amélioration, 
leur économie et leur modélisation. Le troisième porte sur 

la santé animale et vise à fournir des outils de diagnostic et de lutte 
contre les maladies tropicales majeures. 

Dans le cadre de ces programmes, avec l'appui de laboratoires 
et d'équipes de Montpellier, le département est engagé dans une stratégie 
régionale fondée sur des pôles forts : en Asie du Sud-Est et dans 
la Caraïbe, mais surtout en Afrique, au Burkina pour les zones 
subhumides de savane, au Sénégal pour les zones sèches, au Zimbabwe 
pour l'A frique australe, au Kenya et en Ethiopie pour l'Afrique de l'Est, 
et à Madagascar. 

Parmi les priorités actuelles, l'épidémiologie des maladies, l'économie 
des productions animales, la gestion et la valorisation de la faune sauvage 
s'ajoutent aux thèmes plus anciens tels que la lutte contre les maladies 
provoquées par les mouches tsé-tsé et les tiques ou encore l'aquaculture. 

Reconnu scientifiquement par la communauté internationale, 
le département a obtenu le statut de laboratoire de référence mondial 
ou régional et de centre collaborateur auprès de la Fao ou de /'Oie 
pour des maladies telles que la péripneumonie contagieuse bovine, 
la peste des petits ruminants et la pleuropneumonie contagieuse caprine, 

. }. 

ainsi que pour l'épidémiologie et la lutte contre les glossines. 

La politique de partenariat s'est concrétisée par de nombreuses 
collaborations avec des organismes africains, asiatiques, européens 
ou français, ainsi qu'avec des structures internationales. En particulier, 
des accords-cadres ont été signés avec le Cneva en France, le Cirdes 
au Burkina, /'//ri au Kenya. Des actions communes se développent 
avec l'lnra, des systèmes africains de recherche agricole et des universités 
asiatiques. 

L'enseignement dispensé évolue en s'adaptant aux normes 
européennes et internationales. Un mastère européen en productions 
animales et une spécialisation vétérinaire en pathologie tropicale 
ont été créés. La section de formation, axe fort du département, 
développe ses fonctions d'ensemblier pour améliorer l'offre française 
dans le domaine de la formation professionnelle en élevage, 
productions et santé animales, faune sauvage. 



Elevage 
et médecine vétérinaire 



écosystèmes naturels 
et pastoraux 

concilier élevage 
et environnement: 
des outils et des indicateurs 

1 es proj ect ions sur les vingt­
ci nq années à venir révèlent 
un fo rt accroi ssement de la 

demande en produits d'origine 
an imale, princ ipalement dans les 
pays chauds. Dans quelle mesure 
et dans quelles cond it ions la v ie 
animale domestiquée représente­
t-elle un risque pour l'envi ronne­
ment ? Des o rgani sations de 
coopératio n internationale ont 
souhaité d isposer de guides et 
d 'out il s pou r or ienter leurs 
act ions dans le sens d'une pro­
duction durable et respectueuse 
de l'env ironnement. Elles deman­
dent à s'appuyer sur les travaux 
de scientifiques de l'é levage et de 
l 'éco logie, mais aussi d 'écono­
mistes et de spéc ialistes des 
sc iences sociales et politiques. 

Dès 1993, à la demande de la 
Banque mondia le, un groupe de 
réflexion a été constitué pour éla­
borer un bi lan des risq ues envi­
ronnementaux provoqués par 
l 'é levage. Une étude argumentée 
a été réa lisée en collaborat ion 
avec p lus ieurs o rganismes de 
recherche européens - la Gtz, le 
N ri, l' lac - et en l iaison avec le 
Semg. Le Cirad s'est plus par­
t icu I ièrement intéressé aux sys­
tèmes d 'élevage extensifs dans 
les pays tropicaux d 'Afr ique 
et d ' Asie, aux systèmes des 
zones trop ica les subhum ides 

associant agr icul ture et élevage, 
et à l' infl uence de l' élevage dans 
les processus de déforestation. 

Les élevages extensifs sur par­
cours et prairies, util isateurs d'es­
pace et de végétatio n natu rell e, 
couvrent près du quart des terres 
et concurrencent les zones 
arab les et les forêts . Le déboi­
sement des forêts tropicales 
humides s'effectue à un rythme 
annuel moyen de 0,9 %, et 
l 'accroi ssement des élevages 
extens ifs part ic ipe pour 11 à 
20 % à cette déforestation . Les 
élevages associés à I' agricu lture 
t irent profit d ' une partie des 
produits agrico les, en particu I ier 
des sous-produits, et fournissent 
des revenus, mais aussi des com­
pléments te ls que la force de trac­
tion ou la fum ure. Les élevages 
intensifs demandent peu d ' es­
pace, mais sont grands consom-
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mateurs d'aliments et produ isent 
d ' abondants déchets que l ' on 
doit traiter et recycler. Le cheptel 
bov in dans le monde est estimé 
à environ un m i ll iard trois cents 
m i llions de têtes. Pour le nourri r, 
0,5 à 5 hectares par tête sont 
nécessai res. 

Les déséquil ibres écologiques 
provoqués par l 'é levage ne sont 
pas uniquement dus à ces causes 
di rectes. D'autres press ions, de 
nature économique, sociale, ins­
t itut ionne lle ou politique, exer­
cent auss i leur influence. Les 
motivat ions économ iques sont 
souvent déterminantes dans les 
cho ix de l'éleveur. Dans les pays 
du Sahel, après la dévaluation du 
franc Cfa, et donc la revalorisa­
t ion du cours de la viande, les 
é leveu rs ont vu leu rs revenus 
s'amél iorer sans qu' il soit néces­
saire d'accroître le nombre d'ani­
maux du troupeau . La mise en 
application de mesures environ­
nementales est aussi tributa ire 
des cond itions institutionnelles. 

La collecte des connaissances 
s'est concrét isée par une syn­
thèse, réal isée en 1997, et rendue 
pub l iq ue lors d ' une réun ion 
internationa le qu i s' est tenue à 
Wageningen aux Pays-Bas. 

Pour rendre opérationnelles ces 
in formations scientifiques et 
techniques, une « boîte à outils » 

env iron nementa le est en cours 
d 'é laborati on , à la demande 
de la Fao. Sa réa lisation a été 
co nf iée à des chercheurs de 
tro is organismes de recherche­
développement européens, le 
Nri, l' lac et le Cirad. Elle est des­
tinée à aider les responsables 



du développement de l'élevage, 
les bailleurs de fonds et les chefs 
de projet. 

Présentée sous la forme d'un 
cédérom, cette boîte à outi I s 
d'utilisation simple et conviviale 
sera placée sur un site d'Internet. 
Elle est structurée en cinq par­
ties comportant de nombreuses 
liaisons. 

La première partie regroupe les 
éléments nécessaires pour évaluer 
l'influence directe des animaux 
sur le sol, la végétation, les eaux 
et la diversité biologique. De 
nombreux indicateurs sont inven­
toriés . lis sont accompagnés des 
méthodes de mesure correspon­
dantes, s'ils sont quantifiables. 
Pour les zones arides, où la déser­
tification constitue le risque 
majeur, des indices de dégrada­
tion des terres fondés sur des 
études sur la végétation, l'érosion 
et la perte de fertilité ont été éta­
blis. Mais les éléments d'interpré­
tation diffèrent grandement d'une 
zone agroécologique à l'autre. Le 
choix et la pertinence des critères 
d'évaluation sont estimés en fonc­
tion des contextes dans lesquels 
ils s'appliquent. 

Le deuxième volet est consacré 
au rôle des institutions dans la 
préservation du milieu. L'affai­
blissement des structures tradi­
tionnelles, l'évolution des règles 
foncières et l'accès aux res­
sources nécessitent la mise en 
place d'organisations de produc­
teurs et la répartition des pou­
voirs de décision. 

Suivent les conséquences à court 
et à long terme des décisions de 

politique de développement en 
matière d'élevage, notamment en 
ce qui concerne les mesures inci­
tatives et les réglementations. 
Contre l'utilisation abusive ou 
incontrôlée des ressources, les 
gouvernements ne disposent que 
de moyens réglementaires ou 
incitatifs. Dans la panoplie des 
mises en application ont été 
répertoriés les appuis aux orga­
nisations de producteurs, les 
mesures de suivi écologique et 
les subventions compensant les 
démarches de type environne­
mental. 

Une autre partie présente une 
réflexion sur les progrès techno­
logiques, qui doivent désormais 
viser une augmentation de la pro­
duction associée à une diminu­
tion des conséquences environ­
nementales néfastes. 

La dernière partie porte sur la 
sensibilisation des acteurs impli­
qués dans les filières animales 
aux questions liées à l'environne­
ment et sur l'ouverture de l'ensei­
gnement aux aspects d'équilibre 
écologique. 

Alors que les décideurs politiques 
tendent à élaborer leurs stra­
tégies en s'appuyant sur des 
travaux de recherche, il revient 
aux scientifiques de prendre 
en compte les préoccupations 
des responsables du développe­
ment, de rendre intelligibles et 
accessibles leurs résultats par 
l'élaboration de synthèses. Pour 
cela, il est nécessaire de regrou­
per des équipes diversifiées, 
d'origines différentes, d'expé­
riences et de compétences com­
plémentaires. 

faune sauvage 
et lutte 

contre la peste bovine 

La peste bovine affecte 
les ruminants domestiques 

et sauvages. Cette maladie virale 
est très contagieuse et grave, 

puisque le taux de mortalité peut 
atteindre 80 %. 

En Afrique, une campagne de lutte 
est menée depuis quatorze ans, 

dans le cadre du projet Parc. 
En 7 994, une épidémie de peste 
se déclarait sur des populations 

de buffles (Syncerus caffer) et 
de koudous (Tragelaphus imberis), 

dans le parc national de Tsavo 
dans l'est du Kenya . Les analyses 
de laboratoire ont montré qu'elle 
était provoquée par des souches 

virales pathogènes pour la faune et 
mal décelées chez les bovins, car 

peu pathogènes pour le bétail 
domestique. La faune sauvage 

se présente, dans ce cas, comme 
la meilleure sentinelle pour 

découvrir les circulations 
de ces virus. 

En 7 998, une enquête d'envergure 
a été mise en place pour dresser 

un bilan de l'état épidémiologique 
de la faune sauvage dans les zones 

les plus exposées d'Afrique. 
Une vaste campagne 

de prélèvements est menée 
en Afrique du Centre et de l'Est -

Tchad, Burkina, République 
centrafricaine, Congo, Ethiopie, 

Kenya, Tanzanie. Elle est financée 
par l'Union européenne et 

coordonnée par le Cirad. D'ici 
au mois de mai 2000, plus 

de mille ruminants sauvages seront 
capturés, anesthésiés, différents 

prélèvements seront effectués pour 
mieux connaître l'épidémiologie 

de cette maladie, renforcer 
les plans d'éradication, 

et ainsi améliorer les productions 
animales sauvages et domestiques. 
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productions animales 

approvisionner les villes 
en produits laitiers locaux 

d ans les pays du Sud, la 
demande des v il les en 
produits la itiers su it la 

croissance accélérée de la popu­
lat ion urbaine - de 3 à 8 % 
par an. Des filières locales, for­
melles et informelles, se dévelop­
pent, mettant à profit la spéc ifi­
c ité des produits locaux et les 
avancées technologiques. En 
Afr ique de l 'Ouest et du Centre, 
les filières ont été favorisées par 
la déva luation du fran c Cfa en 
1994, qui les a rendues compéti­
tives face aux importations de 
poudre de lait. Dans les zones 
sèches, notamment en pays sahé-
1 iens, on assiste à l 'émergence 
d ' une nouvelle filière fondée sur 
la production du lait de droma­
daire. 

En septembre 1998, un ate li er 
international, organisé par le 
Cirad, a réuni des chercheurs, des 
entrepreneurs privés, des organi­
sations non gouvernementa les et 
des représentants d 'organismes 
nationaux et internationaux sur le 
thème de l'approvisionnement en 
produits laitiers de v illes afri ­
ca ines. Ce séminaire clôturait un 
programme de recherche lancé 
par le Cirad en 1994, mené avec 
l' lnra en France, le Lrvz au Tchad 
et l' llri en Ethiop ie. Des études de 
cas au Brésil, au M aroc et en 
M auritanie ont enri chi ce b il an. 
Assoc iant les approches techno­
log ique, économique et socio lo­
gique, les interventions et les 
débats ont présenté les fi l ières 

traditionnelles dans leur com­
plexité et exp loré des voies 
d'amélioration . 

L'approvisionnement des centres 
urbains en produits laitiers se 
caractérise par une grande diver­
sité de produits, de situations 
économiques, de réseaux socio­
professionnels. La spécificité et la 
qualité des produits traditionnels, 
le dynamisme des petites unités 
de transformation sont les élé­
ments de base qui assurent la 
compétitiv ité et la pérenn ité des 
fi I ières locales. 

Les consommateurs appréc ient 
ces produits pour leur goût « de 
terroir » et leurs utili sat ions . Ils 
sont souvent prêts à les payer plus 
cher que les produits importés. En 
Eth iopie, par exemple, les usages 
traditionnels sont nombreux : 
beurre cosmétique, beurre de cui­
sine frais, demi-rance et rance. 
Acheminés des hauts plateaux, 
ces produits fermiers sont écoulés 
sur des marchés trad it ionnels par 
des réseaux de commerçants aux 
stratég ies diversifiées. En raison 
de sa spéc ific ité et de la qualité 
de ses productions, qui a été étu­
diée en laboratoire, la f i l ière 
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traditionnel le reste très compéti­
tive face aux unités intensives 
péri urbaines et aux produits 
importés : elle satisfa it 65 % de la 
consommation d'Add is-Abeba. 

Au Tchad, les procédés tradition­
nels de transformat ion util isent 
le chauffage ou l ' acid ification, 
afin de préserver la qualité, 
du lait ca illé notamment. Des 
recherches conduites sur la lacto­
peroxydase contenue dans le lait 
de vache ont préc isé les condi­
tions d 'act ivation de cette 
enzyme nature lle, qui prolonge 
la durée de conservation du lait 
cru. Un référentiel technique a 
été étab li, ouvrant de nouvelles 
perspectives de co l lecte pour 
répondre à la demande. 

Dans les zones d 'Afrique où les 
sécheresses répétées et le c l imat 
de plus en plus aride repoussent 
les bovins, les camél idés appa­
raissent comme une so lution de 
remplacement. Au Maroc, les éle­
vages périurbains de Laâyoune, 
extensifs et traditionnels, ont 
évolué vers des systèmes p lus 
intensifs, grâce à de nouvelles 
méthodes de gestion et d'alimen­
tation des troupeaux. 1 ls satisfont 
la demande croissante de ce 
centre régional. La capitale de 
la M auritan ie, Nouakchott, est 
approvisionnée à 30 % en lait de 
chamelle. Les avancées technolo­
giques contribuent au rôle cro is­
sant des camélidés . Des travaux 
récents ont abouti à la transforma­
tion du la it de chamel le en fro­
mage, opération jusqu 'alors d iffi ­
c ilement réa lisable. U ne la iterie 
privée mauritannienne a fa it 
appel à des chercheurs du Ci rad 
pour vérifier l'efficacité de la pas-



teurisation du lait de chamelle. 
Un test simple a été mis au point 
à partir d ' un marqueur enzyma­
tique. li garantit la qualité des 
produits transformés et favorise 
ainsi les échanges commerciaux. 

Un autre atout des filières tra­
ditionnelles est le dynamisme 
des petites unités de transfor­
mation. Ces minilaiteries traitent 
un volume de l'ordre de 200 
à 1 000 litres de lait par jour. 
Gérées par des entrepreneurs 
privés ou liées à des groupements 
d'éleveurs, elles achètent le lait 
de petits producteurs et incitent 
ces derniers à produire davan­
tage. Dans de nombreux pays 
d'Afrique, au Mali par exemple, 
de petites laiteries sont installées 
dans des centres secondaires pour 
valoriser la production locale. Les 
produits condition nés ou trans­
formés sont écoulés soit directe­
ment par la laiterie, soit par des 
revendeuses. Les groupements de 
producteurs, les transformateurs, 
les collecteurs et les vendeuses 
professionnelles restent indépen­
dants, mais peuvent également 
détenir des parts de l'entreprise 
de transformation. 

Au Brésil, dans le Nordeste, ce 
sont des fromageries artisanales 
qui se sont multipliées. Pour satis­
faire la demande urbaine, elles 
incitent les éleveurs de la région 
semi-aride du Sergipe à produire 
et fabriquent divers types de fro­
mage à pâte crue ou cuite, appré­
ciés des consommateurs. Elles 
assurent des débouchés et un prix 
du lait rémunérateur pour des 
petits producteurs éloignés des 
bassins de collecte des grandes 
laiteries. Ce type d'organisation 

prend la forme d'un système 
agroalimentaire localisé, qui peut 
inspirer des bassins laitiers sur 
d'autres continents. 

Pour permettre à ces petites intal­
lations d'accéder à une recon­
naissance légale, garante de leur 
pérennité, les questions concer­
nant la qualité des produits et la 
viabilité économique des filières 
doivent être résolues . Au Mali, 
comme au Brésil, après avoir réa­
lisé un diagnostic de la qualité, 
les chercheurs du Cirad mettent 
au point des procédés qui garan­
tissent la qualité des produits tout 
en restant adaptés au mode de 
transformation artisanal tradi­
tionnel . Ces travaux sont néces­
saires pour mettre en place des 
réglementations locales adaptées 
à la diversité des situations. 

D'autres recherches doivent pré­
ciser les déterminants de la 
demande et des coûts de produc­
tion, les besoins alimentaires des 
animaux laitiers dans les systèmes 
intensifiés, les paramètres géné­
tiques de la production, et aussi 
les déterminants sociaux des 
pratiques de transformation. 

Des besoins apparaissent aussi 
en Asie : au Kazakhstan , pour 
améliorer la qualité et la techno­
logie de transformation des pro­
duits laitiers traditionnels et pour 
mieux connaître la dynamique 
socio-économique de la filière ; 
en Chine, pour étudier la produc­
tivité du yak et du chameau, 
et pour identifier les choix de 
valorisation des produits laitiers. 
Des thèmes de recherche qui 
feront peut-être l'objet de nou­
vel les coopérations. 

des entreprises françaises 
dans la filière laitière 

ougandaise 

En Ouganda, alors que la croissance 
démographique atteint 3 % par an 

et que les centres urbains 
se développent rapidement, l'offre 

en produits laitiers ne progresse que 
de 2,6 % par an et ne suit pas 

la demande. En 1997, l'ambassade 
de France à Kampala a financé l'étude 

de ce secteur jugé prioritaire. Les 
responsables ougandais souhaitaient 

promouvoir un partenariat entre 
entreprises françaises et ougandaises, 
qu'elles soient privées ou publiques. 

Le Cirad a réalisé un diagnostic 
des filières de production animale, 

et notamment de la filière laitière. Des 
groupes privés ou coopératifs français 
- Sersia et Midatest dans le domaine 

de la génétique, l'Ufac, société 
de fabricants d'aliments du bétail, 

et Sodiaal pour la filière laitière-, 
intéressés par les possibilités qu'ouvre 

ce secteur; se sont engagés dans 
des opérations de développement 

en collaboration avec le Cirad. 
En 1998, le Ci rad a mis en place 

un dispositif de recherches appliquées 
en milieu paysan, à M'Barara, 
dans l'ouest du pays. La zone 

d'intervention bénéficie d'un marché 
intéressant et de conditions 

de production favorables . Elle forme 
un bassin laitier à grand potentiel, 

éloigné des secteurs de grande 
consommation. Or; en Afrique 

subsaharienne, la production 
des seules régions périurbaines, où 

se concentrent actuellement les efforts, 
ne pourra satisfaire complètement 
la demande, estimée à 43 millions 

de tonnes à l'horizon 2020. 
D'autres projets, associant le Cirad 

à des partenaires privés français 
et ougandais, sont prévus. 

La participation financière récente de 
/'Agence française de développement 

et de la société Proparco vient 
conforter les activités entreprises par 

le Cirad en Ouganda . 
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santé animale 

associer les compétences 
en épidémiologie 

r épertorier, organiser et coor­
donner les compétences en 

épidémiologie, informer rapide-
ment les décideurs const itue un 
enjeu majeur dans le monde. Le 
bon état sanitaire des cheptels, la 
diminution des coûts de produc­
tion , la santé du consommateur 
sont les objectifs de la lutte 
contre les maladies. Toute étude 
ép idém io log ique nécessite de 
répondre à la question : quelles 
sont les répercussions écono­
miques et sanitaires d ' une mala­
die ? Diagnostiquer et contrô ler 
les principales maladies animales 
s' inscrit dans les stratégies glo­
ba les mises en œuvre par les 
organismes internationaux. 

L'expert ise du Cirad en ép idé­
miologie est reconnue par de 
nombreux organismes nationaux 
et internationaux - la Fao, /'Oie 
et des centres nat ionaux afr i­
cains. Auprès de la Fao, Je Cirad 
a le statut de laborato ire mondial 
de référence pour la péripneu­
monie contagieuse bov ine, de 
laboratoire régiona l de référence 
- en Afr ique, en As ie et au 
Moyen-O rient - pour la peste 
des petits ruminants et la pleuro­
pneumonie contagieuse caprine. 
Il est auss i centre co llaborateur, 
en Afrique, dans le domaine de 
la stratégie de développement et 
de l' utilisation de la terre liée à la 
présence de la mouche tsé-tsé, 
ainsi que dans le système panafri­
ca in de prévention et de réponse 
rapide contre les ravageurs et les 

maladies transfrontalières des 
animaux. Auprès de /'Oie, le 
Cirad a le statut de laboratoire de 
référence pour la peste bovine et 
la peste des petits ruminants et 
ce lui de centre co ll aborateur 
pour la pleuropneumonie conta­
gieuse caprine ainsi que pour 
le diagnostic et le contrô le des 
maladies animales en région tro­
picale. Par aill eurs, p lus ieurs 
chercheurs du Ci rad intervien­
nent dans les réseaux d 'épi ­
démiosurveillance des pays de 
l'Afrique subsaharienne. 

Les recherches en épidémiologie 
font appel à de nombreuses d isc i­
p lines représentées au se in du 
C irad, ce qui permet de propo­
ser de nouvelles méthodes de 
recherche et d'analyse. 

L' observat ion des maladies est 
effectuée par des enquêtes trans­
versales et des études de préva­
lence. Par ai ll eurs, les dysfonc­
tionnements des troupeaux sont 
analysés en tant que consé­
quences du système d 'é levage. 
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Cette démarche prend en compte 
les pratiques des éleveurs, les 
conditions d'élevage et l'environ­
nement. 

Par des enquêtes écopatholo­
giques, les chercheurs sont en 
mesure de proposer des recom­
mandations globa les. Menées 
actue llement sur le terra in, ces 
enquêtes illustrent l ' intérêt des 
démarches multidi scip linaires, 
notamment dans l 'étude des fac­
teurs de risque d ' i nferti I ité des 
vaches laitières à la Réunion ou 
encore des diarrhées du cha­
melon au Maroc. Pour ce la, des 
observations sont recuei 11 ies par 
une équipe composée de vétéri­
naires, d ' épidémiologistes, de 
zootechnic iens, de technic iens 
agri co les, de représentants des 
organ isations professionnelles, de 
statistic iens et d ' in fo rmaticiens. 
Les paramètres collectés sont 
intégrés dans une base de don­
nées spécifique, caractérisée par 
la comp lex ité des I iens et la 
grande diversité des facteurs étu ­
diés. Par étapes, un modèle de la 
maladie est créé pour éval uer 
l' importance relative des facteurs 
de ri sque et les indices de santé. 
Les résultats sont alors transmis à 
tous les acteu rs c lés du système 
par le bia is de pub lications, 
d' atel iers et de formations. 

U ne démarche orig ina le a été 
mise au po int dans le cad re 
de l'étude épidémiologique des 
malad ies à vecteurs - telles 
que les trypanosomoses - et des 
maladies transmises par les 
tiques, avec l'a ide de la télédétec­
tion et d ' un système d' informa­
tion géographique. Les facteurs 
de prévision de la distribution et 



de l'abondance de deux espèces 
de mouche tsé-tsé ont été identi­
fiés sur un territoire d'environ 
1 000 kilomètres carrés, au Bur­
kina . Les résultats d'enquêtes de 
terrain ont été associés aux don­
nées satellitaires à haute résolu­
tion (images Spot). Les systèmes 
d'information géographique per­
mettent de combiner différentes 
strates d'information, géoréféren­
cées, qui concernent l'entomo­
logie, la parasitologie sur les vec­
teurs et sur le bétail, le milieu 
naturel, l'occupation du sol et 
sa dynamique, la distribution 
du bétail et les pratiques pasto­
rales. L'évolution des populations 
de glossines est analysée à la 
lumière des changements envi­
ronnementaux, à travers une suc­
cession d'images aériennes et 
satellitaires. Les répartitions des 
vecteurs de l'infection trypanoso­
mienne et des hôtes sont visuali­
sées dans l'espace. Des relations 
étroites sont établies entre cer­
tains paysages façonnés par les 
usages agricoles et la dynamique 
des populations de glossines, et 
des zones sans risque d'infection, 
ou au contraire à haut risque, 
sont identifiées. 

Dans le cadre d'un ciblage précis 
d'intervention pour la lutte contre 
les vecteurs, un système d'infor­
mation géographique devient un 
outi I indispensable. 

Ces travaux récents aboutissent à 
une nouvelle approche pour étu­
dier les systèmes pathologiques. 
Elle fait intervenir en particulier 
le logiciel Laser et la télédétec­
tion, les systèmes d'information 
géographique en relation avec les 
études de terrain . Outil novateur 

dans les études épidémiolo­
giques, le logiciel Laser, créé par 
le Cirad, traite l'ensemble des 
données de l'élevage et analyse 
les risques épidémiologiques du 
cheptel. Les informations issues 
.de la télédétection sont associées 
aux enquêtes de terrain . Ainsi, 
une vision à plusieurs échelles 
est proposée, utile pour le dia­
gnostic et pour l'élaboration de 
recommandations. 

Des formations diverses sont dis­
pensées en épidémiologie. En 
collaboration avec l'école vétéri­
naire de Toulouse, le Cirad assure 
un module d'enseignement en 
épidémiologie moléculaire. li 
organise des stages de techniques 
de laboratoire et d'utilisation du 
logiciel Laser, à Montpellier. 

Un groupe interdisciplinaire, fai­
sant appel à toutes les compé­
tences épidémiologiques de ter­
rain et de laboratoire, favorisant 
les synergies entre les domaines 
d'activité et les différentes ap­
proches de recherche, est en 
cours de constitution au Cirad. Sa 
finalité est de s'incrire dans les 
stratégies de lutte mondiale 
contre les épidémies par une 
réponse rapide et efficace. 

dermatophi/ose bovine : 
résistance et sensibilité 
génétiques 

1 a dermatophilose des rumi­
nan_ts, affection cutanée pro­
voquée par des tiques, en 

particulier Amblyomma varie­
gatum, occasionne des pertes très 
importantes. Les moyens de lutte 

employés jusqu'à présent se sont 
révélés peu efficaces. Les traite­
ments acaricides et !'a ntibio­
thérapie sont très onéreux et 
induisent des mécanismes de chi­
miorésistance. L'obtention d'un 
vaccin efficace est improbable 
parce que les anticorps de primo­
infection ne sont pas protecteurs 
et que la maladie ne peut être 
reproduite expérimentalement. 
Les éleveurs sont d'autant plus 
désarmés qu'elle atteint les ani­
maux importés comme les ani­
maux croisés. 

Depuis sept ans, le Cirad mène 
des recherches sur cette patho­
logie, en partenariat avec des 
centres européens et africains, 
avec l'lnra et des éleveurs privés 
à la Martinique. Ces travaux 
bénéficient de financements de la 
région Martinique, du ministère 
des Dom-Tom et de l'Union 
européenne. 

Les éleveurs, aussi bien en 
Afrique que dans la Cara'ibe, ont 
constaté depuis longtemps que 
certains individus, et même 
certaines lignées, se défendent 
naturellement mieux contre la 
maladie, comme les zébus de 
Madagascar, le bétail créole des 
Antilles ou les populations trypa­
notolérantes d'Afrique, qui sont 
plus résistantes que les races 
européennes. En Afrique de 
l'Ouest pourtant, les zébus sahé-
1 iens sont assez réceptifs à la 
maladie. A la Martinique, la 
population de zébus Brahman, 
introduite des Etats-Unis il y a 
cinquante ans, présente une 
certaine sensibilité depuis qu'elle 
est soumise à cette contrainte 
pathologique. Ces importantes 
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trypanosomoses animales : 
vers un vaccin antimaladie ? 

Face à la difficulté d'appliquer 
aux maladies parasitaires les stratégies 
vaccinales classiques, un nouveau 
concept est apparu, celui de vaccin 
« antimaladie ». Il s'agit d'augmenter 
la résistance de l'hôte à la maladie, 
plutôt que de prévenir l'infection 
par le parasite. Les trypanosomes 
africains sont des parasites 
extracellulaires et intravasculaires 
qui libèrent leurs composants dans 
le sang de l'hôte. Les effets toxiques 
de ces facteurs parasitaires 
contribuent à déterminer 
les symptômes de la trypanosomose. 
Au cours de travaux effectués à /'//ri, 
au Kenya, des chercheurs du Cirad 
ont mis en évidence le rôle possible 
de protéases parasitaires dans 
la pathologie de l'infection 
par Trypanosoma congolense. 
L'observation selon laquelle les bovins 
trypanotolérants développent 
des anticorps capables de neutraliser 
l'activité d'une protéase à cystéine 
a conduit à désigner ce type 
d'enzymes comme de possibles 
candidats vaccinaux. Les gènes 
correspondant à deux familles 
de protéases à cystéine ont été clonés, 
et des antigènes recombinants ont été 
produits, qui ont servi à immuniser 
des bovins de race sensible 
à la trypanosomose. Soumis 
à une infection expérimentale 
par T. congolense, ces bovins 
ont d'abord présenté les symptômes 
classiques de la trypanosomose, 
en particulier une anémie aiguë, 
puis leur état clinique s'est 
constamment amélioré au cours 
de la phase chronique. Les effets 
observés chez les bovins immunisés 
- en particulier le maintien du poids 
corporel, la modulation de l'anémie 
et de l'immunosuppression associées 
à la trypanosomose - rappellent 
les caractéristiques des bovins 
trypanotolérants. Les efforts actuels 
visent à confirmer ces résultats 
sur des effectifs plus importants. 

différences de réceptivité ne sont 
donc pas dues à un caractère 
racial, mais à une sélection natu­
relle de sous-popu lations parmi 
les races présentes depu is long­
temps dans les zones endé­
miques. 

Identifier les animaux rés istants 
ou sensib les et rechercher des 
marqueurs génétiques permettant 
de les caractériser puis de les 
sélectionner a été l'objectif prio­
ritaire. Le suivi de plus de mille 
indiv idus de race Brahman, 
entrepris il y a sept ans à la 
M artinique, a fourni une éva­
luation de la situation génétique 
de cette population par typages 
biochimiques et molécu lai res. JI 
a abouti au c lassement de plu­
sieurs centaines d'indiv idus, non 
apparentés, en deux groupes 
extrêmes, les pl us résistants et les 
plus sensibles. Un bilan écopa­
thologique est en cours. 

L' identification de marqueurs 
génétiques moléculaires est une 
approche ciblée de type « cand i­
dats marqueurs » . Elle est fondée 
sur la connaissance des méca­
nismes biologiques d' infection et 
de défense immunitaire impli ­
qués dans ce type de patho logie 
bactérienne, et sur la conna is­
sance de plus en plus précise de 
la ca rtograph ie du génome des 
bovins. Parmi plusieurs molé­
cu les impliquées dans les méca­
nismes de l' interface entre hôte et 
pathogène, les molécules du 
complexe majeur d' histocompati­
bilité, Cmh, ont été cho isies, car 
ce sont elles qui contrô lent les 
mécanismes de présentation anti­
génique et de déclenchement des 
réponses immunitaires cellula ires 
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et humora les de l' hôte. De nom­
breuses associations ont déjà été 
décrites chez l ' homme, mais 
aussi chez d'autres an imaux d' in­
térêt zootechnique, entre le Cmh 
et des maladies génétiques, infec­
tieuses, te lles que mammites et 
tuberculose, ou parasitaires. Chez 
les bov ins, le locus du complexe 
majeur d ' histocompatibi li té, ou 
BoLA, est localisé sur le chromo­
some 23 . 

L'étude des polymorphismes des 
molécules BoLA, effectuée en uti­
lisant différentes techniques d'im­
munogénétique et de biologie 
moléculai re, a mis en évidence 
plusieurs marqueurs. Le marqueur 
de sens ibi lité le plus significatif 
est un marqueur appelé ES. 

Ce marqueur n' est présent que 
dans 60 % des cas chez les 
an imaux malades. Un ou p lu­
sieurs marqueurs de sensibilité 
devraient encore être identifiés. 
En revanche, 96,6 % des ani­
maux possédant le marqueur ES 
sont c lassés sens ib les . En élimi­
nant les animaux porteurs de 
ce marqueur de sensi bi l ité, le 
taux des animaux malades dans 
les troupeaux a été rédu it de 79 à 
20 % en tro is ans. L'étude de la 
préva lence de la maladie se 
poursuit dans ces mêmes t rou­
peaux. Des li aisons de même 
type sont recherchées dans 
d'autres systèmes génétiques. 

L' étude de la transmiss ion des 
caractères cliniques de résistance 
et de sensibilité, ainsi que celle 
des marqueurs mo léculai res iden­
tifi és, est réa li sée dans plusieurs 
fam ill es informatives qui ont été 
reconstituées par analyse des 



fichiers des troupeaux fournis par 
les éleveurs. Les filiations ont été 
précisées grâce à des techniques 
de biologie moléculaire, car les 
troupeaux comportent souvent 
plusieurs mâles. Par ailleurs, à la 
Martinique et à Madagascar, des 
croisements ont été effectués à 
partir de géniteurs dont les carac­
tères de résistance et de sensibi­
lité étaient connus. 

Les recherches se poursuivent 
avec deux objectifs. Le premier 

est de valider les marqueurs 
moléculaires de sensibilité et 
de résistance, identifiés chez 
les zébus Brahman de Marti­
nique, d'une part dans une popu­
lation de même race mais 
de localisation géographique 
différente, comme les zébus 
typés Brahman de Madagascar, 
d'autre part dans deux popula­
tions de races différentes mais 
peu sensibles à la dermatophi­
lose, comme les Créoles de 
Guadeloupe et les Baoulés trypa-

notolérants du Burkina. Le 
second objectif est d'étudier la 
transmission des caractères phé­
notypiques de résistance ou de 
sensibilité à la dermatophilose et 
des marqueurs génotypiques 
(moléculaires) identifiés dans les 
familles informatives reconsti­
tuées des troupeaux de Marti­
nique, de Madagascar et du 
Burkina, ainsi que chez les des­
cendants F1 issus de croisements 
entre animaux résistants et ani­
maux sensibles. 
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En 1998 s'est tenue, à Genève, la deuxième session 
du Forum intergouvernemental sur les forêts . 
En s'interrogeant, conformément au mandat fixé 
par la Commission du développement durable 
des Nations unies, sur les instruments juridiques 
qui permettront de promouvoir la gestion, la 
conservation et le développemen{'durable de tous les 
types de forêts, cette session a encore une fois mis en 

évidence l'étendue des questions à résoudre avant de bâtir un 
consensus international dans un tel domaine. 

La dynamique du Forum a été toutefois enrichie avec l'annonce 
de nombreuses initiatives, dont la tenue, à Gmünden, en Autriche, "" 
d'une conférence sur la recherche et les systèmes d'information 
en matière forestière. 

Au Brésil, les feux de forêts survenus dans l'Etat du Roraima 
ont une nouvelle fois sensibilisé l'opinion internationale 
sur la fragilité des forêts tropicales face à la conjonction 
de contraintes climatiques fortes et de pressions anthropiques 
mal maîtrisées. Sur le marché international des bois tropicaux, 
les désordres monétaires observés dans de nombreux pays 
asiatiques ont sérieusement perturbé le secteur de la production 
forestière, en Asie, mais également en Afrique et en Amérique 
latine. 

Dans ce contexte, en évolution rapide, une importante réflexion 
collective, conduite dans les trois programmes du département 
- forêts naturelles, arbres et plantations, bois-, a permis de jeter 
les bases de leur structuration en thèmes de recherche et en activités 
d'appui, action indispensable pour bâtir ou renforcer les partenariats 
stratégiques, qu'ils soient internes au Cirad ou qu'ils s'établissent 
sur les scènes nationale, européenne et internationale. 
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forêts naturelles 

le tracé automatisé 
d'un réseau de pistes 

0 utils de traitement de 
données spatialisées, les 

systèmes d ' information géogra­
phique se révèlent particulière­
ment utiles en aménagement 
forestier pour préciser les options 
puis pour optimiser les modes 
d'exploitation . Dans le cadre 
du projet d'aménagement fores­
tier de la Sangha-Mbaéré, en 
République centrafricaine, une 
méthode de construction d ' un 
réseau de pistes de transport des 
parcs à grumes à la route princi­
pale a été élaborée au moyen du 
logiciel Idrisi . L'enjeu était 
d'aboutir à la définition du tracé 
correspondant au coût minimal 
de construction . 

Les arbres abattus sont trans­
portés jusqu'au parc à grumes le 
plus proche. L'aire d'influence 
d'un parc couvre un rayon de 
500 à 700 mètres . Ce lieu de 
stockage doit regrouper au moins 
1 000 mètres cubes de bois . Les 
grumiers acheminent le bois vers 
la scierie en empruntant le réseau 
de pistes qui mène des parcs à la 
route permanente . 

L'objectif est la collecte de bois à 
moindres frais. Mais le chemin le 
plus court n'est pas toujours le 
moins cher. Une règle de calcul a 
été élaborée avec des exploitants 
pour affecter un prix de revient 
en fonction des combinaisons 
d'obstacles. Le coût de franchis­
sement d'un obstacle tel qu'une 
rivière ou une zone de forte 
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pente est assimilé à la longueur 
de piste que l'exploitant est prêt 
à ouvrir pour le contourner. 

Traditionnellement, le tracé des 
voies est réalisé à la main à partir 
d'une ébauche de carte qui res­
titue la ressource exploitable et 
les contraintes d'accès. Dans les 
études réalisées à la demande 
de la société Sésam, les informa­
tions sur les types d'essences et 
sur les contraintes ont été 
recueillies lors de l'inventaire 
d'exploitation. Ces données, qui 
couvraient 1 500 hectares, ont 
été spatialisées sous forme 
de pixels, carrés de 25 mètres 
de côté. Les arbres de trois 
espèces - sapelli (Entandro­
phragma cylindricum), sipo 
(Entandrophragma utile) et ayous 
(Triplochiton scleroxylon) - dont 
le diamètre était supérieur ou égal 
à 40 centimètres ont été recensés, 
selon leur diamètre, comme res­
source exploitable ou comme res­
source d'avenir. 

Le tracé du réseau des pistes sur 
lesquelles circulent les grumiers a 
été obtenu à partir des informa­
tions numérisées et restituées 

sous forme de cartes. Les don­
nées les plus pertinentes ont 
été retenues : la route principale 
existante, l'importance de l'hy­
drographie et du relief, la loca­
lisation de la ressource. Les 
fonctionnalités classiques des 
systèmes en mode « raster », par 
grilles de points, ont permis de 
calculer les distances de coût, 
qui tiennent compte non seule­
ment de la distance parcourue, 
mais aussi des difficultés de fran­
chissement, pour chaque pixel 
de l'image finale. 

Une première méthode a consisté 
à calculer pour chaque parc, 
indépendamment les uns des 
autres, le chemin optimal qui le 
reliera à la route. Puis, les tracés 
obtenus ont été superposés. Une 
autre solution a fait appel à une 
méthode itérative. A chaque 
étape, on intègre au réseau tracé 
le tronçon obtenu pour rejoindre 
Je parc Je plus proche, qui ne fait 
alors plus partie des parcs à 
atteindre. Cette procédure est 
plus lente, mais elle génère un 
réseau moins cher et plus court. 
Dans cette simulation, les résul­
tats ont été comparés à des tracés 
réalisés à la main par des fores­
tiers. Les exploitants, au contraire 
du procédé automatique, n'ont 
pas suffisamment pris en compte 
les coûts associés aux contraintes 
et ont souvent préféré franchir 
des obstacles plutôt que les 
contourner. 

Il ressort de la comparaison des 
différents modes de tracé que 
le coût le plus bas est obtenu 
par le procédé itératif. Une troi­
sième méthode, qui impose des 
nœuds à des endroits straté-



giques, réduit encore le coût final 
mais fait appel à des traitements 
complexes. 

D'autres développements peu­
vent être envisagés, comme une 
meilleure intégration des don­
nées issues d'un inventaire d'ex­
ploitation ou encore le position­
nement automatisé des parcs à 
grumes. Toute la chaîne de traite­
ment sera bientôt disponible sous 
forme de nouveaux logiciels, plus 
ergonomiques et conviviaux. La 
tâche du gestionnaire forestier en 
sera grandement facilitée. 

expertise et formation 
en cartographie forestière 

1 a cartographie à partir de pho­
tographies aériennes récentes 
fournit des documents d'une 

grande valeur informative quand 
il s'agit d'éva luer les ressources 
forestières et d'orienter leur 
évolution en fonction des pers­
pectives d'aménagement. Asso­
ciant compétence technique et 
pédagogie, des experts du Cirad 
ont accompagné des équipes 
locales dans la réalisation de 
quelque cinquante cartes de la 
forêt gabonaise. 

Les travaux ont été conduits dans 
le cadre du projet Forêts et 
environnement, financé par la 
Banque mondiale. Le Cirad, 
sous-traitant d'une filiale de 
l ' Institut géographique national, 
lgn France international, a tra­
vaillé en appui à l'institut gabo­
nais de la cartographie, l'lnc . 
Chaque étape a été menée par 
des équipes de l'lnc, sous la 
coordination des experts. Cette 

formation pratique a été ponc­
tuée de sessions d'étude théo­
rique, également ouvertes à des 
agents de la Diarf, Direction des 
inventaires, des aménagements et 
de la régénération des forêts. 

L'éc helle du 1/20 000, choisie 
pour dresser les cartes du massif 
forestier situé au sud de l'estuaire 
du Gabon, convient parfaitement 
pour les projets d'aménagement. 
Or, des plans de gestion s'impo­
sent pour préserver le potentiel 
forestier et pour organiser une 
exploitation rationnelle de la res­
source dans cette région. Des 
actions de protection et de réha­
bilitation des forêts côtières ont 
été engagées il y a quelques 
années déjà . Par ailleurs, l 'ob­
jectif est actuellement de limiter 
les exportations et de transformer 
le bois d'okoumé sur place . Sur 
les 2,7 millions de mètres cubes 
de grumes produites chaque 
année, 2 millions proviennent du 
bois d'okoumé, et seulement 7 % 
de la production est valorisée 
dans le pays. 

Les 250 000 hectares de forêt à 
cartographier étaient constitués 
de quatre lots. Pour les agents de 
l'lnc, la diversité des milieux a été 
l'occasion de se familiariser avec 
une typologie de peuplements. La 
zone Sud-estuaire était divisée en 
deux lots, le premier riche en 
okoumés, le second présentant 
davantage de faciès primaires . Le 
troisième secteur se composait de 
plusieurs massifs de plantations 
d'okoumés, créés en 1930, qui 
ont pris une réelle importance à 
partir de 1945 . La couverture 
aérien ne au 1 / 1 0 000 de ces 
plantations a permis de dresser 

Inventaire et gestion 
des forêts tropicales : 

deux séminaires 
internationaux 

En 7 998, le Ci rad et le Cifor 
ont organisé un atelier international 

sur la gestion durable des forêts 
denses humides africaines, financé 

par le ministère des affaires 
étrangères français. Cette rencontre, 

essentiellement de chercheurs 
d'Afrique du Centre et de l'Ouest, 

s'est tenue au Cabon, dans le cadre 
du projet Forafri. Parmi les axes 
de réflexion adoptés : concilier 

économie et environnement, 
aménager une gestion participative, 
favoriser une coopération régionale 

dans les actions de recherche et dans 
la collecte des informations 

environnementales. 
Une autre manifestation 

internationale, qui a eu lieu 
à Djakarta, en Indonésie, sous l'égide 

du Cirad et du ministère indonésien 
des forêts et des cultures industrielles, 

a été consacrée au suivi des 
ressources forestières. Comment tirer 

parti des avancées des nouvelles 
technologies de traitement des 

informations - la télédétection, les 
systèmes d'information géographique, 

les systèmes de gestion des données 
écologiques ? Ont été passées 

en revue, notamment, la diversité 
des échelles, la gestion des données 

multiples, la cartographie 
de la biodiversité. 

une cartographie précise de près 
de 1 7 000 hectares plantés. La 
forêt classée de la Mondah, près 
de Libreville, formait le quatrième 
lot. Cette zone d'expérimentation 
et de travaux pratiques pour 
l'Enef, Ecole nationale des eaux et 
forêts, a été l'objet de défriche­
ments agricoles qui ont provoqué 
un morcellement du massif. A 
l'aide de photographies aériennes 

Forêts 57 



prises en 1995, au 1/ 15 000, les 
zones m ises en culture ont été 
délimitées afin de dresser un bilan 
de l'état des formations forestières 
épargnées. 

Les techniques enseignées et 
mises en pratique ont fait appel 
à des données classiques fournies 
par des photographies aériennes 
en infrarouge couleur et panchro­
matiques noir et blanc, mais 
aussi à des données numériques 
prises à basse altitude et à 
des orthophotograph ies. L' o rtho­
photograph ie est une image 
obtenue par numérisation et mise 

en projection des photographies 
aériennes. Ce produit combine la 
ri chesse informative de la pri se 
de vue aérienne et la qual ité géo­
métrique de la carte. 

Un autre volet de la formation a 
été la confrontation de l ' analyse 
des images à l 'observation sur 
le terrain . Par ailleurs, les un ités 
de milieu ont été délimitées 
à l' aide des c lés d'interprétation. 
Ces clés se fondent en particu lier 
sur la physionomie du couvert, 
sur la hauteur des peuplements 
et la forme des c imes, sur la tona-
1 ité et les niveaux de gris des 

arbres et plantations 

des vergers à graines 
villageois à Madagascar 

1 e Cirad, associé au Centre 
national de la recherche 
appliquée au développement 

rural, le Fofifa, mène à M ada­
gascar un programme d ' amélio­
ration génétique sur les espèces 
feuillues exotiques, comme les 
eucalyptus et les acacias, au sein 
du département des recherches 
forestières et pisc ico les. 

Le bo is couvre de 80 à 90 % 
des besoins en énergie domes­
t ique de l'île. D ans certa ines 
régions, les plantations fourn issent 
la majeure partie des ressources 
nécessaires à la population . A insi, 
elles sont à l'origine de p lus 
de 90 % de la consommation 
de la cap itale Antananarivo . Les 
reboisements, pratiqués sur p lus 
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de 300 000 hectares, sont essen­
tiellement constitués d'espèces 
exotiques, car la c roissance des 
essences autochtones est j ugée 
trop lente. La fa ib le superfic ie 
des forêts, soit 12 % du territoire, 
entraîne des répercussions env i­
ronnementales graves, telles que 
l'érosion des sols, l' irrégularité des 

photos. La légende adoptée a mis 
l 'accent sur les caractérist iques 
des formations forestières - pri­
maires, secondaires, jeunes et 
adultes - et sur la loca l isation 
et la dens ité des peuplements 
d'okoumés. 

Les un ités interprétées ont été 
transférées des photos aux cartes 
topograph iques et numérisées 
pour être intégrées dans un 
système d ' informat ion géogra­
phique. L'ensemble de ces tra­
vaux cartographiques viendra ali­
menter la base de données 
forestières de la région. 

reg1mes hydriques et l 'ensable­
ment des rivières. C'est pourquoi 
la recherche forestière appuie l'ex­
pansion des plantations. 

Un des objectifs est de diversifier 
et d' améliorer le matériel végétal 
util isé pour les reboisements. Les 
résultats issus des travaux réa lisés 
depu is plus de v ingt ans ont 
permis de dresser une liste des 
espèces priorita ires, adaptées aux 
reboisements entrepris dans 
chacu ne des régions de l ' î le. 
Après le cr ib lage en arboretum 
de plus de 700 espèces, les 
genres Euca lyptus et Pinus ont 
été dist ingués en raison de leur 
rusti cité et de leur cro issance 
rapide sur les so ls ac ides. L' une 
des d iffi cu ltés majeures rés ide 
dans le fa it que l ' ori gine des 
espèces introdu ites au début 
du siècle reste généralement 
inconnue. Leur base génétique 
est probab lement très étro ite, 
certa ines p lantations présentant 



des effets de dépression consan­
guine. Les variétés issues des 
peuplements existants sont donc 
peu productives et montrent 
des dérives morphologiques et 
agronomiques par rapport à l'es­
pèce pure. 

La production annuelle de graines 
d'essences de reboisement repré­
sente environ 300 à 350 kilos de 
graines, dont 150 à 200 kilos de 
graines d 'eucalyptus vendus par 
le Silo national des graines fores­
tières, l'un des partenaires de ce 
programme de recherche. Outre 
la quai ité génétique relativement 
médiocre des variétés vendues, 
les pratiques en pépinière puis sur 
le terrain entraînent un gaspillage 
important de graines, avec le 
risque de voir une régression des 
initiatives de reboisement. 

Le Fofifa et le Cirad ont élaboré 
une stratégie d'amélioration 
adaptée au cas particu I ier de 
Madagascar, qui tient compte 
en particulier des objectifs, de 
la diversité climatique et des 
moyens locaux. Pour favoriser les 
reboisements villageois, l'installa­
tion de vergers à graines permet­
tant une distribution sous forme 
de semences constitue une étape 
essentielle. L'introduction d'une 
grande variabilité génétique est 
fondamentale. Les provenances 
importées de leur aire d'origine 
sont la source de cette variabilité. 
Il s'agit alors de produire, pour 
une vingtaine d'espèces, des 
variétés adaptables, rustiques, à 
croissance juvénile forte et qui 
répondent à des usages multiples 
dans les différentes zones biocli­
matiques du pays. Le dispositif 
des vergers à graines combine la 

conservation des ressources 
génétiques et leur sélection, le 
recueil d'informations et la pro­
duction de graines. Entre 1993 et 
1998, plus de 80 hectares de ver­
gers ont été mis en place grâce à 
un financement du Fonds euro­
péen de développement. Ils 
s'ajoutent aux 40 hectares d'es­
sais installés antérieurement avec 
la Fanalamanga, société indus­
trielle de reboisement. Le pro­
gramme gère donc 120 hectares 
de parcelles dans l'ensemble du 
pays. Elles sont réparties dans de 
larges plages de pluviométrie, de 
400 à 3 500 millimètres, et d'alti­
tude, du niveau de la mer jusqu'à 
1 700 mètres. 

Grâce à l'installation de ces ver­
gers, Madagascar a réintroduit, 
de façon contrôlée, des res­
sources génétiques variées pour 
plus de vingt espèces repré­
sentées par plus de 300 prove­
nances - notamment, 8 espèces 
d' Eucalyptus, 5 d' Acacia, 2 de 
Casuarina, 1 de Crevillea, 1 de 
Prosopis. Cette opération natio­
nale devrait permettre une auto­
nomie en matière de semences 
forestières. Il y a quelques années 
encore, l'extension des planta­
tions était freinée par l'importa­
tion nécessaire de graines d'aca­
cias australiens. 

Depuis 1997, les plantations réa­
lisées dans le cadre des opéra­
tions de reboisement bénéficient 
progressivement de 1 'apport des 
graines produites par les vergers 
constitués par l'action conjointe 
du Fofifa et du Cirad : 30 kilos 
ont déjà été fournis en 1998, 
au moins 100 kilos le seront 
en 2001. 

Pour que l'ensemble de la filière 
tire pleinement profit de l'expan­
sion du reboisement, cette initia­
tive de création de vergers devra 
être soutenue par la formation 
des pépiniéristes, l'appui tech­
nique aux planteurs, et l'instal­
lation de quelques vergers à 
graines dans d'autres régions 
encore. 

la production industrielle 
de clones de teck 

1 e teck, Tectona grandis, origi­
naire d'Inde, du Myanmar, de 
Thaïlande et du Laos, a été 

introduit à Java, en Indonésie, il 
y a quelque cinq cents ans. 
Actuellement, il est planté sur 
2,5 millions d'hectares dans plus 
de cinquante pays, en Asie, en 
Afrique et en Amérique. La 
récente réunion tenue en Thaï­
lande, à Chiangmai, a clairement 
témoigné de la demande mon­
diale en bois de teck et en plants 
sélectionnés pour approvisionner 
les nombreux chantiers de reboi­
sement. 

D'importants financements natio­
naux ont été investis dans des 
programmes d'amélioration géné­
tique par voie sexuée. Mais la 
production relativement faible 
de graines viables a conduit 
à rechercher des technologies 
novatrices de multiplication mas­
sive d'individus sélectionnés pour 
leur croissance sylvicole et la 
qualité de leur bois . C'est dans ce 
cadre qu'une collaboration a été 
lancée en 1989 entre le Cirad 
et lnnoprise Corporation Sdn 
Bhd, importante société forestière 
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le rotin en Asie du Sud-Est 

De 7 994 à 7 998, le Ci rad, 
en association avec des institutions 
de recherche et de développement 
malaises et des organismes 
de l'Union européenne, a mené 
un projet de conservation, 
d'amélioration génétique 
et de sylviculture des rotins. 
En mai 7 998, le Ci rad 
et ses partenaires ont organisé, 
à Kuala Lumpur, en Malaisie, 
un atelier international 
sur la culture du rotin, financé 
par l'Union européenne. 
JI a réuni des responsables politiques, 
des forestiers, des planteurs, 
des industriels et des commerçants 
en provenance de huit pays d'Asie, 
ainsi que des représentants 
d'organisations internationales. 
Au-delà du bilan scientifique, 
cette manifestation a été l'occasion 
d'une réflexion sur le futur 
d'une filière capable de générer 
un marché de six milliards 
de dollars par an. 
Au début des années 80, nombre 
d'entreprises se sont lancées dans 
la plantation de rotin. Le petit 
cultivateur indonésien plantait 
les rotins dans son kebun, jardin 
agroforestier, les grandes entreprises 
forestières exploitaient des plantations 
extensives. Malgré une conjoncture 
économique peu favorable, 
ce produit devrait connaître 
un regain d'intérêt grâce 
à son caractère traditionnel et« vert». 
Les recherches menées dans 
le cadre de ce projet conjoint ont 
permis de préciser la taxonomie 
des rotins, groupe de près de six cents 
espèces, de fa voriser 
la conservation des espèces 
les plus importantes, dont certaines 
sont en voie d'extinction, 
de promouvoir une meilleure gestion 
de la ressource génétique 
et de définir des techniques sylvicoles 
mieux adaptées aux conditions 
d'enrichissement sous forêt. 
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malaise du Sabah, dans le nord 
de Bornéo. Au développement de 
techniques de bouturage horti­
co le s'est ajoutée la mise en 
œuvre de modes de culture in 
vitro applicables à l' industrie. 

La micropropagation de géno­
types de tecks jeunes ou adu ltes 
par bourgeonnement axi llaire de 
microboutures de 1 à 2 centi­
mètres de long a été mise au 
point en veillant tout particul ière­
ment à la simplicité des mi l ieux 
de culture et à la réduction des 
coûts de production . Les intro­
ductions de matéri el végétal 
sélectionné sous forme de méris­
tèmes de 0,3 millimètre réduisent 
les risques de contamin ation en 
culture primaire, tout en favori­
sant le rajeunissement physio­
logique des génotypes ages. 
L'enracinement des tigel les pro­
duites in vitro s'effectue avec plus 
de 90 % de réussite en pépinière, 
dans les conditions horticoles 
c lassiques. Les protoco les ont 

bois 

la filière camerounaise 

a u Cameroun, l 'arrêt des 
importat ions de grumes, 

annoncé récemment, rend d 'au­
tant plus urgent pour ce pays de 
réadapter l'outil industr iel et de 
se donner ainsi les moyens de 
fabriquer et de vendre des pro­
duits élaborés, semi-finis ou f inis. 

Une convent ion portant sur le 
diagnostic de l ' industrial isat ion 
du secteur du bois camerounais 

abouti à la production de quelque 
100 000 plants instal lés en tests 
de comportement dans le cadre 
du projet ou bien vendus soit 
sous fo rme de tigelles prêtes à 
être acclimatées, soit sous forme 
de plants sevrés en pépin ière. 

La mise au point des techniques 
de bouturage horticole et de 
micropropagation au se in d'un 
même projet a permis une ana­
lyse comparative des deux sys­
tèmes de production . Cette ana­
lyse a montré qu 'à partir d ' une 
production de 100 000 plants par 
an la voie in vitro est p l us écono­
mique et plus efficace. En outre, 
le matériel végétal sélectionné 
peut être expédié dans des pays 
éloignés sans contraintes phyto­
sanita ires . La conservati on des 
génotypes s'en trouve facilitée. 
Le microbouturage est un atout 
aussi bien pour la conduite des 
travaux de recherche dans le 
monde que pour le développe­
ment industriel des plantations. 

A 

a été signée à la f in de 1997 
entre le secrétariat d' Etat frança is 
à la coopération et le Cerna, 
centre d'économie industrielle de 



l'Ecole nationale supérieure des 
mines de Paris. Cette étude s'in­
tégrait dans un bilan plus large 
sur les politiques industrielles des 
filières africaines. L'état des lieux, 
que le ministère camerounais des 
forêts, soucieux d'orienter la poli­
tique gouvernementale, souhai­
tait aussi exhaustif que possible, 
a été confié aux experts du Cirad 
et du Cerna. 

En 1998, le pays a produit 
2,9 millions de mètres cubes, 
dont 1,2 million ont été trans­
formés sur place. Toutes les 
unités de sciage, de déroulage 
et de tranchage recensées, 
qu'elles soient ou non en activité, 
soit 87 sites, ont été visitées . 
Un questionnaire détaillé, éla­
boré par le Cirad et le Cerna, 
a été rempli lors de la visite des 
experts. L'enquête a cerné les dif­
férents aspects de l'entreprise : 
historique, caractéristiques éco­
nomiques, main-d'œuvre, sources 
d'approvisionnement, production, 
équipements, besoins énergé­
tiques, commercialisation, bilan 
et projets . Les informations tech­
niques et économiques perti­
nentes tirées du questionnaire, 
finalisées par les appréciations et 
les commentaires des experts, ont 
ensuite été reportées sur la fiche 
synthétique de l'unité. 

Enfin, la synthèse générale et 
les recommandations pour l'en­
semble du pays, qui ont été 
remises au ministère français des 
affaires étrangères, ont précisé 
les constats techniques majeurs, 
mais aussi les voies d'amélio­
ration envisageables, les atouts 
et les risques des différentes 
options. 

Notamment, les installations ont 
été classées en trois grandes caté­
gories. Les unités les plus perfor­
mantes commercialisent leurs 
produits sur les marchés interna­
tionaux. Leur capacité annuelle 
de production dépasse souvent 
50 000 mètres cubes de grumes. 
Les unités de capacité moyenne 
assurent en priorité l'approvision­
nement des marchés nationaux 
et régionaux et produisent de 
20 000 à 30 000 mètres cubes 
par an . Quant aux unités tra­
vaillant pour le marché local, 
elles sont souvent confrontées à 
des difficultés de gestion qui obè­
rent leurs capacités de fonction­
nement et d'approvisionnement. 

Indicateur des performances tech­
niques d'une unité industrielle, 
le rendement matière - rapport 
du volume débité, ou produit, sur 
le volume de grumes transfor­
mé - a également été évalué. Ce 
rapport est fonction des carac­
téristiques et de la qualité de la 
matière première, des types de 
production, des capacités de 
l'outil industriel et des activités de 
transformation adoptées, ainsi 
que du mode de gestion et 
de l'organisation de la pro­
duction . 

L'appréciation de ces critères de 
valorisation de la matière pre­
mière doit tenir compte des 
contextes particuliers, très divers 
au Cameroun. Ainsi, une unité 
qui scie de l'azobé (Lophira 
alata) en grosses sections a 
un meilleur rendement matière 
qu'une autre unité qui travaille 
plusieurs espèces en petites sec­
tions. Mais il ne découle pas de 
cette constatation que la première 

unité est plus performante que la 
seconde. 

Après l'inventaire de l'état actuel, 
des pistes d'amélioration ont été 
préconisées étape après étape . 
Remédier aux carences d'organi­
sation et de gestion dans les 
parcs à grumes éviterait des 
pertes de temps, de matière pre­
mière et de productivité. La pro­
tection des stocks, selon des 
règles simples, et le traitement 
préventif contre les insectes du 
bois sec avant la fabrication du 
produit fini préserveraient le 
matériau. 

Il n'en reste pas moins que le 
savoir-faire du technicien et l'état 
des machines jouent un rôle 
majeur dans l'optimisation de 
l'orientation des pièces débitées 
comme dans l'amélioration de la 
production. En particulier, dans le 
cadre d'un projet d'industrialisa­
tion, une formation profession­
nelle doit être prévue. 

Par ailleurs, si la forêt came­
rounaise est riche de quelque 
2 000 espèces ligneuses, seule­
ment 50 espèces sont exploi­
tées . Parmi ces dernières, une 
dizaine, particulièrement rému­
nératrices, ont été réservées à 
l'exportation. Travai lier d'autres 
essences signifie aussi s'équiper 
de nouvelles installations, d'autres 
matériels, d'autres outillages et 
rechercher des marchés pour les 
produits. Nombre d'implications 
découlent des choix écono­
miques. Le bilan technique attire 
l'attention sur le potentiel et sur 
les multiples conséquences de 
l'évolution des techniques de 
production . 
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un laboratoire clés en main 
pour évaluer la qualité 
du bois 

U n laboratoire complet d'éva­
luation de la qual ité des 

bois a été installé au Congo à la 
demande de l'unité de recherche 
pour la productivité des planta­
tions industrielles, une association 
nationale dont le Cirad est 
membre. Dans le même temps, 
une formation à l'utilisation des 
matériels a été dispensée. Fournir 
un dispositif automatisé, com­
pact, immédiatement ut ilisable 
et peu coûteux, et transmettre 
connaissances et savoir-fa ire en 
fonction des besoins a été le prin­
cipe de cette installation c lés en 
main. 

La t ransfo rmation et la va lori sa­
ti on des boi s, plus parti cul iè re­
ment celles de l ' eucal yptus au 
Congo, passent par la qualifica­
tion préa lable du matéri au, qui 
détermine ses caractéri stiques de 
comportement. En raison du 
grand nombre d 'ép rouvettes 
d'essai nécessaires, le laboratoire 
a été équipé de machines de 
petites dimensions qui permettent 
de les réal iser puis de les condi­
t ionner - sc ie c irculaire, dé­
gauchisseuse, rabot, ponceuse 
o rb ita le, étuve sèche et hotte 
fil trante. 

Dans l'opt ique d ' une m ise en 
œuvre des bo is, une estimat ion 
des contra intes de cro issance 
s' impose pour évaluer les ri sques 
d'effets adverses lo rs de la pre­
mière transformation, comme la 
fente en bout lors du t ronçon­
nage, les fentes et les défor­
mat ions lo rs du sc iage o u du 
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séchage. Un équipement a donc 
été p révu pour est imer les 
contraintes de croi ssance à partir 
de la mesure d ' une déformation 
en péri phérie de l'arbre, la défor­
mation résiduelle longitud inale 
de maturation. 

Toutes les données provenant des 
apparei ls de mesure qui consti­
tuent la plateforme de travail 
convergent vers un ordinateur. A 
ce poste sont reliés les ci nq dis­
positi fs : un comparateur, un pied 
à coul isse, une table à numériser, 
une balance électron ique et une 
carte d'acquisition rapide fa isant 
partie du système Bing. Un seul 
opérateur suffit, non seulement 
pour la collecte des don nées, 
sans notat ion directe, donc sans 
ri sque d'erreur, mais aussi pour la 
gestion des flux d' informations. 

Le pied à coulisse mesu re les 
dimensions des éprou vettes. La 
balance programmable, équipée 
d ' un système de mesu re des 
masses vo lumiques en fonction 
de la poussée hyd rostat ique, 
transmet les informations sur l' in­
fradens ité. Un support réglable 
en hauteur po rte le comparateur. 
L'échanti llon est mesuré avant et 
après stab i I isati on à l 'étuve. Le 
retrait total est ca lculé à parti r de 
la correct ion apportée après 
mesure de l'humid ité à la stabili ­
sation. A la table à numériser est 
assoc ié un microscope, à quatre 
object ifs, destiné à l ' observa­
tio n des f ibres. Longueur, mor­
pho logie des fi b res et épaisseur 
des parois sont déterminées grâce 
à cette table. Ces données sont 
parti cu li èrement importantes 
pour la fabri cati on de la pâte 
à papier. 

la Coordination 
interafricaine en bioénergie 

Source renouvelable d'énergie 
domestique, artisanale 

et industrielle, le bois se prête 
à de multiples applications 

qu'il s'agit de promouvoir en A frique 
par la mise en œuvre de procédés 

rationnels, efficaces, mais aussi 
respectueux de l'environnement. 

La Coordination interafricaine 
en bioénergie, Ciabe, soutenue 
financièrement par le ministère 
frança is des affaires étrangères, 

a été créée à l'initiative 
de chercheurs africains et du Cirad. 

Elle rassemble les compétences 
scientifiques et techniques 

des membres partenaires - qui 
tra vaillent au Burkina, au Cameroun, 

en Côte d'Ivoire et au Sénégal. Réunis 
autour du Cirad, les chercheurs 

partagent les résultats de leurs 
actions, ciblées sur la production 

d'énergie pour le séchage de produits 
agricoles et forestiers, la motorisation 

et l'électrification villageoise, 
la valorisation énergétique 

des déchets ou l'approvisionnement 
des villes en combustibles ligneux. 

Les technologies développées 
peuvent ainsi être étendues 

à d'autres régions. Les membres 
de la Coordination, qui ont suivi 

une formation au Cirad, participent 
à leur tour à la formation d'opérateurs 

techniques et de formateu rs. 
Car l'objectif est double : contribuer 

à la valorisation de la biomasse 
et renforcer les compétences 

africaines dans le domaine 
de la bioénergie. 

Le Cirad a élaboré un système 
de mesure non destructive des 
caractéri stiques mécaniques du 
bois, le système Bi ng, fondé sur 
l ' analyse des v ibrations pro-



vaquées par la percussion trans­
versale ou longitudinale d'une 
poutre, d'un panneau ou d'un 
poteau. La pièce testée est placée 
sur deux supports élastiques 
afin de la laisser vibrer I ibrement. 
Après indication des dimensions 
et de la masse de la pièce, la 
sélection des modes de vibra­
tion est suivie de l'affichage 
du module d'élasticité, dans 
le cas d'une percussion longitu­
dinale, ou bien des modules 
d'élasticité en flexion et de 
cisaillement, dans le cas d'une 
percussion transverse. Les résul-

tats apparaissent sur l'écran, avec 
les paramètres de la pièce idéale, 
sans défaut. Les anomalies sont 
détectées par comparaison de la 
pièce testée et de la pièce idéale. 
Une percussion sur l'une des 
extrémités de l'éprouvette génère 
un train d'ondes, qui est enre­
gistré par un microphone placé 
à l'autre extrémité et numérisé 
par l'intermédiaire d'une carte 
externe spécifique reliée au poste 
de travail. L'ensemble du pro­
cédé peut être entièrement auto­
matisé si l'on intègre la balance 
et le pied à coulisse. 

Chaque dispositif répond à 
diverses fonctions et peut être 
associé à un ou à plusieurs 
instruments, selon les choix 
ou les hypothèses de calcul. 
Cette plateforme de mesure 
procure aux pays dont l'objectif 
est de valoriser leurs produits 
forestiers des moyens techniques 
qui intègrent les méthodes 
les plus récentes. Le laboratoire 
a été conçu dans une version 
de base rapidement adaptable 
à différents types de ressources 
comme de situations technico­
économiques. 
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La mondialisation se traduit par un recentrage des 
entreprises agro-industrielles sur les activités de production. 
Le développement durable exige pourtant un équilibre 
entre des objectifs économiques -produire - 1 sociaux 
- lutter contre la pauvreté - 1 et environnementaux 
- gérer les ressources naturelles. Dans le cadre 
des politiques de décentralisation, les collectivités 
territoriales, les organisations paysannes et les autres 

acteurs du développement rural se voient confier la gestion 
des questions sociales, culturelles et environnementales. Ils sont 
également mandatés pour développer des activités économiques 
complémentaires à celles des grandes filières structurantes. 
Dans cette perspective, ils sollicitent la recherche pour identifie~ 
mettre en œuvre et évaluer leurs projets, exercices rendus difficiles 
par la multiplicité des acteurs et des échelles. 

Le mandat du département, créé en janvier 1998, est de contribuer 
à ces projets par une approche spatiale des activités humaines 
et par des recherches pour améliorer les conditions 
du développement régional. Ces recherches se structurent 
en trois axes : la représentation des situations régionales, 
les mécanismes de décision individuelle ou collective, la gestion 
des ressources et des moyens de production. 

Les outils et les méthodes sont développés principalement au sein 
des deux programmes d'appui scient.{/ique - agricultures familiales, 
espaces et ressources. Ifs concernent le diagnostic 
et les représentations, l'aide à la décision, les services d'appui 
au développement, la gestion des ressources et des intrants, 
la mesure d'impact et l'évaluation. Ces outils et ces méthodes 
sont utilisés par les programmes de développement régional 
et par ceux qui travaillent sur les filières. 

Les deux autres programmes - savanes et systèmes irrigués, 
tropiques humides et insulaires - ont une fonction d'ensemblier 
sur des espaces régionaux où ils élaborent en association 
avec les partenaires locaux, une offre de recherche finalisée. 
Cette fonction d'ensemblier est assurée dans le cadre de projets 
régionaux ou de réseaux de projets localisés. 
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agricultures familiales 

f expérimentation 
paysanne 
en Amérique centrale 

S ous l'impulsion d 'organisa­
tions non gouvernementales, 

une démarche de recherche parti­
c ipative s'est développée dans la 
dernière décennie en Amérique 
centrale : l 'expérimentation pay­
sanne. Les paysans n'y sont pas 
considérés comme de simp les 
vecteurs d'informations, mais éga­
lement comme des producteurs 
de connaissances et de conseils. 

Cette démarche s'est construite 
à partir de 1993 au se in du 
Priag, programme de coopération 
technique entre l ' Union euro­
péenne et les six pays d ' Amé­
rique centrale pour renforcer 
la recherche agronomique dans 
les productions vivrières. Ce pro­
gramme a mobilisé l 'appui tech­
nique du Ci rad et du Kit, institut 
néerl andais de recherche tropi ­
ca le. Depuis c inq ans, des 
groupes informels rassemb lant 
près de 600 agri culteurs expé­
rimentateurs ont conduit leurs 
propres essa is, avec l ' aide de 
chercheurs et de vu lgarisateurs . 
Les expérimentat ions couvrent 
une large gamme de thèmes : 
conservat ion des sols, ferti I i­
sat ion organique, comparaison 
de variétés, techniques de cu lture 
ou de postréco lte . Elles ont 
débouché sur des innovations 
méthodolog iques et organi sa­
tionnelles à un échelon loca l 
dans plusieurs pays - p lani­
f icat ion parti c ipative, formations, 
échanges entre agr icul teurs de 

différents pays, créat ion de struc­
tures loca les de recherche. Cette 
opération a prouvé l ' intérêt de 
réorienter la recherche à part ir de 
la demande paysanne. Elle a mis 
également en lumière la capac ité 
des techniciens de développe­
ment à épauler les agricu lteurs 
dans leur démarche. 

Il reste mai ntenant à prolonger 
et à amplifi er l 'expérimentat ion 
paysanne. Plusieurs équipes de 
recherche au Costa Rica et au 
Panama envisagent d' intégrer les 
apports du Priag dans leurs 
programmes. Certaines organisa­
tions non gouvernementa les au 
Nicaragua et au Salvador les uti­
l isent déjà. L'expérience a égale­
ment été présentée à d'autres 
opérateurs en Amérique latine et 
à Madagascar. 

un diagnostic régional 
en Nouvelle-Calédonie 

a la demande des élus de la 
province Nord de Nouvelle­

Calédonie, un diagnostic du déve-
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loppement rural a été réa l isé en 
1998. Conduit en co ll abo ratio n 
avec la Direction du déve lop­
pement rural et de la pêche 
(Ddrp) et avec les spécial istes de 
l'élevage et de la médecine vété­
r inaire du Cirad, i l ava it pour 
but de faire le point sur la situa­
tion des zones ru rales d ix ans 
après les Accords de Matignon, 
afin de programmer une recher­
che en appu i au développement 
régional pour les c inq procha ines 
années. 

Le diagnostic montre que la pro­
duction agri co le marchande est 
en déclin dans la province Nord. 
Les situations agr ico les sont très 
diverses et la pluri act ivité est 
répandue ; les agricu lteu rs occu­
pent le plus souvent des emplois 
sa lar iés intermittents et peu quali­
fi és . Pour prendre en compte 
efficacement cette forte d iver­
si té des activ ités, l ' appu i aux 
agr iculteu rs doit s' envisager à 
l'échelon global de l'exploitation . 
L'étude met en évidence la l im ite 
des approches sectorielles fon­
dées su r le développement des 
f i I ières, dont les soutiens publics 
sont fonction des volumes pro­
duits. En contrepart ie, un foison­
nement d' associations et d' initia­
tives de développement rural 
prouve le dynamisme des acteurs 
soc iaux . Ces mouvements pour­
raient être davantage accompa­
gnés par les structures de déve­
loppement. 

Une prem ière rest itution, en 
octobre 1998, a fourni l'occasion 
de mettre les propos itions envi­
sagées à l'épreuve des situat ions 
rée ll es. Une rencontre avec les 
agents de la Ddrp sur leur zone 



d'intervention a permis d ' iden­
tifier les b locages spéc ifiques 
qu'ils rencontrent. La restitution 
fina le aura li eu au début de 
1999, avant l 'é laboration des 
contrats de développement par 
la province Nord. Par aill eurs, 
un programme à plus long terme 
d'appui au développement régio­
nal a été mis en place. Des 
format ions auront li eu en 1999 

sur les méthodes de dévelop­
pement loca l et le conse il de 
gestion pour une approche 
plus globa le des exp loitations. 
Un cherc heur agroéco nomiste 
viendra renforce r l 'éq uipe du 
Cirad au début de l'année 1999. 
Enfin, un observatoire soc io­
économ ique permettra le suivi et 
l 'éva lu at ion en temps rée l des 
opérations de développement. 

espaces et ressources 

l'agriculture d'Eastern Cape 
en Afrique du Sud 

d ans l'anc ien bantoustan du 
Ciske i, aujourd'hu i intégré 
dans la province d'Eastern 

Cape, les exp loitations agri co les 
sont de très petite taille et 
leur insertion dans l 'économ ie 
de marché est difficile. Pour aider 
à une meilleure intégrat ion 
et régler ainsi certa ins problèmes 
soc iaux, I' Arc, organisme de 
recherche sud-africa in, a so llic ité 
le Cirad et l' lnra. Un financement 
de l'ambassade de France a per­
mis de lancer le projet Umthiza, 
du nom d'une station de recher­
che devant évo luer vers un centre 
de recherche-développement et 
de formation pour l 'agricu lture 
fam iliale. 

En 1997, un diagnostic a été 
réalisé sur la diversité des 
ménages ruraux. Les résultats ont 
été discutés lo rs d'un sémi naire 
o rga nisé avec I' Arc, l 'université 
de Fort Hare et ce lle de Pretoria. 
La population agrico le est âgée 
et confrontée à un taux de 

chômage de 40 %. La produc­
tivité agrico le est fa ibl e et les 
pratiques techniques peu per­
formantes. La plupart des terres 
sont en propriété co ll ect ive 
avec droits d'usage, ce qui 
engend re une forte pression sur 
les ressources natu relies. Horm is 
pour quelques grands proprié­
taires, les terres individuelles 
se limitent à des jardins de 1 000 
à 3 000 mètres carrés. 

Pour définir les cond iti ons d'im­
plantation d'une vér itab le agri­
cu lture fam ili ale, il éta it néces-

atelier sur les agricultures 
familiales 

Les 2 et 3 février 1998, un atelier 
de travail international 

a été organisé pour soumettre 
à critique les orientations 

du programme agricultures 
familia les. Les chercheurs 

et leurs invités, choisis 
pour leurs compétences 

sur la question, ont présenté 
des contributions et ont débattu 

de la diversité des situations 
agricoles dans le contexte 

de la mondialisation. 
La séance de conclusion 

de l'atelier a permis de valider 
et d'enrichir les orientations 
retenues, qui correspondent 

à des enjeux de recherche 
reconnus par la communauté 

scientifique. Le programme 
a ainsi décidé de structurer 

ses activités autour des thèmes 
suivants : stratégies des acteurs 

et prises de décision, 
organisations, institutions 
et services à l'agriculture, 

valorisation des produits agricoles 
et développement local. 

saire de comprendre d 'a bord 
la diversité des situ atio ns, la 
log iqu e des choix des ag ri­
cu lteurs et les besoins alimen ­
taires, pour agir ensu ite sur 
les marchés et les techniques. 
Après un zonage à dire d'experts, 
trois études ont été conduites en 
1998 : la gest ion foncière à l'inté­
rieur du v ill age, les techniques 
d'élevage bovin, facteur d'éro­
sion sur les terres indivises, et 
enf in les modes de consomma­
tion, de transformation et de mise 
en marché des produits agroa li ­
mentaires. 
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la gestion des ressources 
renouvelables 
au Sénégal 

Pour la cinquième année 
consécutive, le ministère 
des affaires étrangères, 
coopération et francophonie, 
a confié au Cirad l'animation 
d'une formation sur la gestion 
des ressources renouvelables. 
La session s'est déroulée 
pour la première fois en Afrique, 
à Saint-Louis du Sénégal, 
du 7 6 au 2 7 novembre 7 998. 
Les dix-sept participants 
ont été accueillis dans les locaux 
de l'lsra. 

Les approches développées 
au Cirad, en particulier 
la simulation multiagents 
ou la médiation patrimoniale 
appliquées aux ressources 
communes, ont été présentées. 
Leur utilisation en accompagnement 
d'actions de développement 
a été illustrée par plusieurs études 
de cas : la coordination des usages 
dans la zone périphérique du Parc 
des oiseaux du Djoudj, le plan 
d'occupation et d'affectation 
des sols dans une commune rurale 
du delta du fleuve Sénégal, 
la gestion des systèmes irrigués 
du fleuve. Les animateurs 
ont utilisé un jeu de rôles 
sur la gestion des ressources 
communes, créant ainsi 
une dynamique de groupe plaçant 
les participants en situation 
de négociation. 

Les méthodes uti I isées - tech­
niques de zonage, construction 
de typologies et co llecte de réfé­
rences technico-économiques -
o nt susc ité l ' intérêt. D ans la 
continuité de ces travaux, un 

poste de professeur a été ouvert à 
l ' université de Pretoria. Il est 
occupé par un cherc heur du 
Cirad cha rgé de diffuser les 
outils d 'analyse systémique et de 
recherche-déve loppement. Par 
ailleurs, plusieurs chercheurs du 
Cirad ont participé au sympo­
sium Farming systems research 
and extension, du 30 novembre 
au 4 décembre à Pretoria. Cette 
participation a été l ' occas ion 
d 'échanges avec les acteurs du 
développement rural . 

la fertilité des sols 
en Afrique au sud 
du Sahara 

S ans une amélioration signi­
f icative de la ferti l ité des 

so ls cu ltivés, les popu lat ions 
au sud du Sahara cont inueront 
à souffr ir de déficits vivriers 
chron iques. Or, les choix des 
agricu lteu rs en mat ière de pra­
tiques cu lturales et de gestion de 
la fert i I ité dépendent de nom­
breux paramètres économiques, 
sociaux et culturels, qu' il est 
nécessa ire de comprend re pour 
trouver des so lutions adaptées à 
chaque petite région agricole. 

Afin d 'améliorer la cohérence 
des interventions sur ce thème, la 
Banque mondiale coordonne une 
init iative pour la ferti li té des sols 
en Afrique au sud du Sahara, en 
co llaborat ion avec les organisa­
tions régiona les de recherche 
(Coraf, Asareca, Saccar) . Le Cirad 
participe à cette initiative au 
Sénégal, au Mali, au Burkina, au 
Niger, en Guinée, en Ethiopie, à 
Madagascar, ainsi qu 'en Côte 
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d ' Ivoire dans le cadre d' un pro­
gramme de coopération tech­
nique de la Fao. Dans chacun 
de ces pays, des diagnostics ont 
été étab li s, avec le concours 
du département des cultu res 
annuel les du Cirad. 

La dégradation brutale ou 
progressive des so ls est engen­
drée par la pression fonc ière 
et l 'augmentation des prélève­
ments sur les ressources, pa r la 
mauvaise va lorisat ion du travail 
paysan et par la fragi l ité des 
marchés. Beaucoup de solutions 
techniques ne sont pas adoptées 
parce que les agriculteu rs n'en 
retirent pas de bénéfices ou parce 
que les intrants et les éq ui­
pements nécessa ires ne sont 
pas dispon ibles . Le développe­
ment d'un secteur privé de d istri­
but io n d 'engrais et d'amende­
ments se heurte à des problèmes 
réglementaires, au défici t d ' in­
frastructures, au manque de dis­
ponibi l ité des devises et au 
dysfonctionnement du secteur 
bancai re. 

Pou r résoud re les b locages dans 
chacun des pays, des p lans 
d'action nationaux pour la ferti ­
li té des so ls ont été bâtis avec 
l ' ensemble des parties concer­
nées, avec le consei l techn ique 
des experts du C irad . Ces plans 
prévo ient d' abord des expér i­
mentation s techniques sur la 
production de matière organique 
et le contrô le des pertes par ru is­
se l lement. Il s env isagent égale­
ment des opérations p i lotes 
d 'approvis ionnement en intrants 
avec les opérateurs privés, les 
pouvoirs pub lics et les organisa­
tions paysannes. 



savanes et systèmes irrigués 

la structuration de la filière 
de l'échalote au Mali 

a u Mali, la dévaluation du 
franc Cfa a permis un 

important développement de 
productions maraîchères dans 
les systèmes irrigués, pour l'ap­
provisionnement de Bamako 
et d'Abidjan . C'est le cas par 
exemple de la pomme de terre 
dans les zones de bas-fonds ou 
encore de l'échalote à l'Office du 
Niger, dont la production atteint 
désormais 70 000 tonnes sur 
2 600 hectares, soit 40 % de la 
production nationale. Tradition­
nellement cultivée par les femmes 
et les cadets, l'échalote représente 
30 à 40 % des revenus des agri­
culteurs. Elle est récoltée en mars 
ou avril, période de prix bas, alors 
qu'en septembre les prix sont 
cinq à six fois plus élevés. 

Pour aborder de manière globale 
les problèmes de conservation, 
de qualité et de mise en marché 
de l'échalote, une opération de 
recherche-action a été lancée par 
les chercheurs du projet Urdoc, 
mené par le Cirad et l'Office du 
Niger. Un prototype de case de 
conservation a été élaboré en 
1994, améliorant l'aération, la 
protection contre les insectes et 
les capacités de stockage. Cette 
case a été le point de départ 
d'une concertation entre la 
recherche, les producteurs et les 
commerçants, qui permet de 
structurer progressivement I a 
filière . L'Institut d'économie 
rurale du Mali a été chargé de la 
caractérisation des variétés et de 

leurs aptitudes à la conservation ; 
des maçons ont été formés pour 
la construction des cases; des 
essais de séchage et de trans­
formation ont été effectués ; 
des groupes de femmes ont pu 
obtenir des crédits pour la contre­
saison ; des groupements d'intérêt 
économique ont été formés 
pour la commercialisation vers 
Bamako. Pour informer les pro­
ducteurs sur les prix et les statis­
tiques de production, des mer­
curiales sont diffusées chaque 
semaine sur la radio locale, ainsi 
que d'autres émissions de vulgari­
sation technique. Cet appui à la 
fi I ière s'est fait en partenariat avec 
l'Aprofa, projet de la Banque 
mondiale. 

Des échanges ont été amorcés 
avec les producteurs du pays 
Dogon, l'autre zone de produc­
tion d'échalote du Mali. Depuis 
deux à trois ans, la courbe des 
prix annuels tend à s'aplanir. Une 
prochaine étape sera la prise en 
charge progressive de certaines 
fonctions d'appui par la Chambre 

d'agriculture, creee en 1996 . 
L'Urdoc contribue ainsi à l'auto­
nomie des paysans et de leurs 
organisations. 

la planification locale 
dans la vallée 
du fleuve Sénégal 

a u Sénégal, des collectivités 
locales élues ont mainte­

nant en charge la gestion locale 
du territoire, autrefois préro­
gative de l'administration. Elles 
sont responsables de la mise en 
place de plans d'occupation et 
d'affectation des sols, cadre 
directeur devant les guider pour 
la planification et la mise en 
œuvre du développement local. 
Paradoxalement, elles ne dispo­
sent pour cela ni d'outils carto­
graphiques, ni de principes de 
planification, ni d'appui institu­
tionnel. 

Dans la vallée du fleuve Sénégal, 
la Saed, société publique d'amé­
nagement, avait bâti en 1994 
avec l'appui du Cirad un système 
d'information géographique pour 
suivre les performances de l'agri­
culture irriguée et planifier son 
développement. En 1997, ce sys­
tème d'information géographique 
a été utilisé dans une opération 
pilote de réalisation de plans 
d'occupation et d'affectation des 
sols. Le cahier des charges pré­
voyait que cette expérience de 
décentralisation devait être direc­
tement opérationnelle et d'un 
coût compatible avec une inter­
vention à l'échelle régionale. Le 
test a ainsi été effectué directe­
ment au sein d'une communauté 
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rurale de 2 500 kilomètres carrés, 
regroupant 50 000 habitants et 
315 v ill ages. La priorité a été 
donnée à la mi se en place d'un 
environnement institutionnel favo­
rable, indépendant de toute inter­
vention extérieure. Les capacités 
des conseils ruraux, entités admi­
nistratives de base, ont été renfor­
cées. Les institutions régionales et 
nationales ont été chargées dès le 
départ de leur apporter un appui. 
Les cartes nécessaires ont été réa-
1 isées avec les services tech­
niques, puis amendées et val idées 
par les populations lors d'ateliers 

organises et animés pa r le 
consei l rura l. Les règles d'occu­
pation du sol sont actuellement 
décidées de façon autonome 
par le consei I rural en concerta­
tion avec ses administrés. Cette 
démarche est opérat ionnelle 
avec une faible intervention 
extérieu re. L'année 1999 visera 
une plan ification décentral isée 
régiona le. L'enjeu est un déve­
loppement régional du bas vers 
le haut, construction institution­
nelle graduelle depuis la co llec­
tivité rurale jusqu'à l ' instance 
régionale. 

tropiques humides et insulaires 

bilan et perspectives 
de la recherche fra nçaise 
en Amazonie 

LI n colloque sur la recherche 
française en coopération en 

Amazonie s'est tenu en 1998, du 
30 novembre au 1er décembre, à 
Montpellier. Organisé à l' initiative 
du ministère des affaires étran­
gères, du Ci rad, de l ' Jrd et du 
Cnrs, il a réuni 150 sc ientifiques 
frança is, brésiliens et vénézué­
liens pour analyser les travaux 
réalisés et réfléchi r à de nouvelles 
collaborations. Les débats ont 
porté su r l 'évo lut ion des milieux 
naturels, sur la mise en va leur des 
ressources renouvelables et sur 
les cond it ions économiques et 
po li t iques du développement 
durable. 

L'hétérogénéité des milieux de 
cette région immense et la rap i-

d ité des t ra nsformations ont été 
largement sou lignées. Les résu l­
tats acqu is jusqu'à présent par 
la recherche ne couvrent pas 
cette d iversité, et le référentiel 
technique do it être complété. 
L'évaluation de l' impact de l'acti­
vité humai ne est prioritaire. Des 
recherches sont à entreprendre 
sur la mise en place de systèmes 
de product ion suscept ib les de 
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évaluation du pôle régional 
sur les systèmes irrigués 

Le pôle régional de recherche 
sur les systèmes irrigués 

soudano-sahéliens regroupe 
les centres nationaux 

de recherche du Sénégal, du Niger, 
de la Mauritanie et du Ma li 

(lsra, lnran, Cnrada et Ier), sous 
l'égide de la Coraf et en partenariat 

avec le Ci rad et /'/rd (ex-Orstom). 
Ses activités ont été évaluées 

en 1998. L'originalité de cette 
opération de coordination régionale, 

bien intégrée dans les programmes 
nationaux, a été reconnue. 

Les connaissances acquises sur 
les processus de dégradation 

des sols sous irrigation permettent 
maintenant de tester des solutions. 
Des outils d 'aide à la négociation 

ou à la discussion sur 
le fonctionnement des périmètres 

irrigués ont été expérimentés avec 
les associations d'usagers. Les 

possibilités de diversification des 
cultures ont été définies. L'évaluation 

recommande que les travaux sur 
l'intensification de la riziculture 

soient replacés dans le cadre 
des systèmes de production, 

et que la coordination régionale 
et les liaisons avec les opérateurs 

du développement soient renforcées. 
Le premier volet 

de cette opération doit se clore 
en décembre 1999 par un atelier 

de restitution des résultats 
à Dakar. 

mieux mettre en va leur la diver­
sité du mil ieu . Le contexte éco­
nomique global et les po lit iques 
sectorielles sont peu étud iés alors 
qu' ils exercent une influence cru­
c iale sur la dynamique des fronts 
pionn iers. La situat ion fonc ière, 
l'organ isation des marchés et des 
fi lières, l ' u rbanisation , l ' appro­
vis ionnement des vi ll es et les 



migrations ont été considérés 
comme des thèmes d'étude 
importants . 

Les institutions brési I ien nes ont 
souligné la nécessité de créer une 
capacité locale de recherche en 
Amazonie, de mieux intégrer la 

demande des populations et de 
développer des recherches per­
mettant l'élaboration d'une plani­
fication régionale. 

Ces préoccupations seront rapi­
dement prises en compte dans le 
cadre de l'accord de coopération 

avec Je secrétariat à l'Amazonie 
pour l'évaluation d'impact des 
modes d 'occupation de l'espace 
et l'aménagement du territoire, 
puis grâce à l'action interinstitu­
tionnelle que les participants au 
colloque ont décidé de mener 
ensemble. 
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Créé le 1er janvier 1998, le département d'amélioration 
des méthodes pour l'innovation scientifique regroupe 
des chercheurs de différentes disciplines. Certains 
de ses programmes s'inscrivent dans la continuité, 
d 'a utres se construisent à partir de regroupements. 
Tous ont pour mission de concevoir et d 'adapter les outils, 
les méthodes et les modèles nécessaires aux recherches 
conduites par l'établissement dans le cadre de son mandat 
en étroite relation avec la communauté scientifique nationale 

et internationale. Ainsi, les équipes des programmes du département 
s'investissent dans la mise au point de méthodes génériques, 
transversales, dont l'application est maÎtrisée avec les programmes 
par filière du Cirad, dans le contexte de leurs activités. Elles ont aussi 
pour vocation de mettre les connaissances capitalisées et les méthodes 
mises au point à la disposition des scientifiques accueillis et formés 
dans leurs laboratoires. 

Cette première année d'activité, le département l'a consacrée 
à structurer ses équipes, à organiser ses laboratoires, à élaborer 
des projets scientifiques communs, à établir des partenariats 
avec des équipes scientifiques, au Brésil, en Colombie, au Sénégal, 
en Thaïlande, en Indonésie et en Chine. If l'a aussi employée à opérer 
un rapprochement avec les universités, afin de constituer des équipes 
mixtes de recherche, fortement intégrées dans les formations 
doctorales, et d 'accueillir des doctorants sur des thématiques 
scientifiques essentiel/es pour le développement des pays du Sud. 

Ses chercheurs - à Nogent-sur-Marne, à Montpellier, à la Réunion -
participent aux projets scientifiques nationaux. Le projet Génop/ante, 
mis en place en 1998, constitue à cet égard un exemple notable; 
il regroupe recherche publique et recherche privée pour inventorier 
le patrimoine génétique des céréales et breveter les résultats acquis 
en garantissant leur accès au Nord comme au Sud. 

Les équipes du département s'investissent dans la maÎtrise de la qualité 
et de la sécurité des pratiques de recherche, en engageant 
des démarches de certification et d'assurance qualité, mais aussi 
en formant à cette approche leurs partenaires de recherche 
en coopération. Enfin, avec les entreprises du Nord et du Sud 
utilisatrices de ses résultats, le département contribue activement 
à la construction de réseaux d'échange d'information et à la validation 
d'innovations techniques qui correspondent à la demande 
de leurs utilisateurs. 



Amélioration des 
méthodes pour 

l'innovation scientifique 



agroalimentaire 

améliorer la qualité 
des produits locaux 
pour les marchés urbains 

e n Afrique, nombre de pro­
jets de recherche ou de 

créat ions d'entreprises agroali­
mentaires partent de l ' hypothèse 
que les marchés urbains sont 
demandeurs de produits stabi­
li sés, no rmalisés, présentant des 
garanties sani ta ires, mieux pré­
sentés et fac iles à utiliser. L'offre 
en produits locaux transformés 
est en effet dominée par le sec­
teur artisanal, dont la qualité des 
produits est souvent jugée i nsuffi­
sante. Pour véri f ier cette hypo­
thèse, le C irad a réa lisé des 
enquêtes auprès des consomma­
teurs dans plusieurs villes, avec 
divers partenaires - l ' Enda-graf, 
l ' Iris et l' lta, au Sénégal, le Cnrst 
et l 'un ivers ité de O uagadougou, 
au Burkina, le Cerna, au Bénin , 
le Crbp, au Cameroun, I' A rc et 
l 'Ardri , en Afrique du Sud . Ell es 
visaient notamment à préciser les 
attentes des c itad ins en mati ère 
de qualité des produits et les 
moyens qu'i ls utilisent pour 
l'évaluer. 

La qualité des produ its peut être 
décomposée en caractér ist iques 
organo leptiques (goût, odeur, 
textu re ... ), terri tor iales - 1 iées 
aux savo ir-fai re ancrés dans les 
territo ires - , sanitaires et hygié­
niques, de commod ité d' usage ... 

L' importance accordée à ces dif­
férentes ca ractéri stiques de qua-
1 ité var ie, en premier lieu, selon 

les produ its. Pour certains d'entre 
eux, la standardisation n'est pas 
souhaitée car elle gommerait la 
diversité des produits artisanaux 
proposés . O r, cette diversité cor­
respond aux attentes des c itadins, 
dont les origines cu lturelles et les 
pratiques alimentaires sont mul ­
tiples. Leu r attachement aux pro­
duits « de terrai r » est particu I iè­
rement marqué pour les aliments 
à forte connotation cu lturelle. 
Ainsi, dans les v illes béninoises, 
on trouve différentes qual ités de 
gari - semou le de manioc - en 
fonction de la région où i l a été 
préparé. Il en est de même, à 
O uagadougou, pour le soumbala 
- cond iment fermenté - et pour 
le dolo - bière de sorgho rouge. 

La qual ité sanitaire n'est une pré­
occupation pour les consomma­
teurs urba ins que pour certains 
produi ts, notamment ceux dont 
la fabri cat ion s'étend à des arti­
sans que les consommateurs 
considèrent comme « non profes­
sionnels » . En vi lle, les consom­
mateurs sont p lus diffici lement en 
mesure d'appréc ier les cond it ions 
de travai l et de juger du respect 

74 Amélioration des méthodes pour l' innovation scientifique 

des règ les traditionnelles d ' hy­
giène dans les entreprises. Ils 
cherchent alors à instau rer des 
relations de confiance avec leurs 
fourn isseu rs. Ils n'accordent, la 
plupart du temps, qu ' un crédit 
1 im ité aux certifications officielles 
de sa lubrité. Un produit ne sera 
vrai ment accepté que si le ven­
deur bénéfic ie de la confiance de 
sa cl ientè le. 

La commod ité d ' usage apparaît 
mo ins souvent qu'on ne le sup­
pose comme une caractéristique 
recherchée par le consommateur. 
Certaines opérations de transfor­
mation, pén ibles, ne constituent 
pas un problème du fait de la dis­
ponibi lité en main-d'œuvre dans 
les ménages. D 'autres ne sont que 
rarement dé léguées, notamment 
si elles représentent un moyen de 
valorisation socia le pour la ména­
gère. L'achat de certa ins aliments 
industrie ls est d ' ailleurs consi­
déré, dans plusieurs vi lles, 
comme une pratique dévalori ­
sante. En revanche, les ménagères 
ont fréq uemment recours à la 
mécanisation en prestation de ser­
vice car elle permet de contrô ler 
la qual ité du produit tout au long 
de sa transformation . 

La percept ion de la qual ité par le 
consommateu r dépend auss i de 
l ' usage qu ' il fa it du produ it. A 
Ouagadougou, par exemple, le 
maïs est souvent préféré au 
sorgho pour préparer le tô, bien 
qu ' i l so it moins nutrit if, car il 
donne une pâte plus blanche, qui 
se conserve plus fac ilement. Pour 
un même p lat préparé avec les 
mêmes ingréd ients, la hiérarch ie 
des cri tères de qualité sera diffé­
rente se lon qu ' il s' agit d ' une 



consommation courante ou fes­
tive, d'un repas de midi ou du 
soir. La qualité d'un produit ne 
peut donc être raisonnée dans 
l'absolu ; elle n'est pas toujours 
intrinsèque au produit. 

Enfin, le consommateur est bien 
souvent démuni lorsqu'il doit 
apprécier l'état sanitaire d'un 
produit, sa valeur nutritionnelle 
ou ses caractéristiques organolep­
tiques. Et ce d'autant que l'offre 
est assurée par de multiples ven­
deurs et que les matières pre­
mières et les procédés de trans­
formation sont peu normalisés. 
Les acheteurs mobilisent alors 
différentes procédures pour qua­
lifier les produits. Une typologie 
de ces procédures a été établie 
sur la base de résultats d'en­
quêtes. Elle distingue les moyens 
directs de qualification par l'éva­
luation sensorielle - vue, tou­
cher, odorat, goût - et les 
moyens indirects - confiance 
accordée au vendeur, prix, certifi­
cation, réputation du produit ou 
du fabricant. Là encore, on 
observe un agencement de ces 
procédures différant selon les 
produits, les consommateurs et 
les situations d'usage. 

Lancer un nouveau produit sur le 
marché ou améliorer la qualité 
d'un produit existant ne relève 
pas seulement d'une démarche 
technique. Si l'amélioration de 
la qualité des produits locaux 
pour les marchés urbains reste 
un objectif pertinent pour la 
recherche ou la création d'entre­
prises, les critères de qualité pri­
vilégiés par les consommateurs et 
le prix que ceux-ci sont prêts à 
payer pour bénéficier de ces 

améliorations doivent être ana­
lysés cas par cas . Les méthodes 
simples et rapides développées 
par le Cirad permettent désor­
mais de vérifier la pertinence 
socio-économique et commer­
ciale de ces critères. Ces travaux 
conduisent, par ailleurs, à porter 
un nouveau regard sur les objets 
techniques, les règles organisa­
tionnelles et les dispositifs institu­
tionnels qui permettent d'amé­
liorer la qualité des produits. 

conception d 1équipements 
à petite échelle 

t ransformer localement les 
produits agroalimentaires 
permettrait d'offrir de nou­

veaux débouchés à la production 
agricole des pays du Sud . Mais 
actuellement, les équipements 
adaptés aux contraintes écono­
miques des utilisateurs de ces 
pays font défaut. Afin de ren­
forcer les capacités de concep­
tion d'équipements à petite 
échelle, élaborés et fabriqués 
localement, le Cirad a lancé 
en 1996 un programme de 
recherche spécifique. 

La première phase de ce travail a 
porté sur l'analyse de l'histoire de 
la conception du matériel et de la 
diffusion d'un certain nombre 
d'équipements dans les pays du 
Sud. Elle a été réalisée en parte­
nariat avec des équipes locales 
- au Sénégal, en Côte d'Ivoire, 
en Tunisie, en Colombie et au 
Vietnam - , qui rassemblaient 
des enseignants, des chercheurs 
et des équipementiers. Grâce 
à une analyse détaillée des 

une école de management 
par la qualité 

Le management par la qualité 
est un concept de plus en plus utilisé 

dans la gestion des entreprises, 
quel que soit leur secteur d'activité. 

Cette nouvelle méthode repose 
sur deux principes : anticiper 

les besoins des " clients », 

pour mieux les satisfaire, et impliquer 
le personnel à toutes les étapes 

de l'activité. Elle permet de réduire 
les coûts et les délais de production, 

d'accroître la compétitivité 
de l'entreprise et d'améliorer 

son image de marque. Elle s'appuie 
à différents niveaux - contrôle 

de qualité, assurance qualité, 
accréditation, certification 

aux normes nationales 
et internationales - sur un ensemble 

de méthodes simples et d'outils 
bien définis. 

L'Ecole supérieure de management 
de la qualité vient d'être créée 

à Casablanca, au Maroc, 
à l'initiative d'industriels marocains 

et d'organismes français 
et internationaux, dont le Ci rad, 

l'Ecole nationale supérieure d'arts 
et métiers et la Fondation 

pour l'innovation et la recherche 
industrielle en Europe. L'Esimaq 

propose un enseignement 
professionnel de haut niveau 

et des cycles de formation continue. 
Elle est dirigée par un chercheur 

du Cirad. 

différentes étapes de la concep­
tion, il a été possible d'identifier 
les facteurs qui favorisent la mise 
sur le marché du futur équipe­
ment et ceux qui la limitent. 
Cette phase a ainsi débouché sur 
la modélisation, sous la forme 
d'une matrice multidimension­
nelle, de l'activité traditionnelle 
de conception. 
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Des représentants de ces équipes 
se sont ensu ite retrouvés pour 
proposer, à partir de ces analyses, 
une méthode de conception 
adaptée au contexte socio­
économique des pays du Sud, qui 
définisse les étapes et les points 
de passage obligés d'une concep­
tion réussie. La méthode Cesam 
est issue de ces travaux . Ell e 
propose un canevas de travai l 
détaillé pour aider une équipe de 
conception d'équipement dans la 
réalisation de son projet. Fondée 
sur une démarche pluridi sc ipli-

• agronomie 

l'évolution de la fertilité 
des sols irrigués au Ma li 

a u Mali , les so ls irrigués 
couvrent 200 000 hectares, 

dont 65 000 ont été aménagés 
à l 'Office du Niger. En fo rte 
augmentation depuis une diza ine 
d 'années, le rendemen t moyen 
du ri z y dépasse les 5 tonnes 
de paddy par hecta re. Cepen­
dant, après pl us de c inquante ans 
de mise en va leur, des symp­
tômes de dégradation des so ls 
par alcalini sat ion ou par sod isa­
tion apparaissent loca lement. 
Afin de préc iser la nature du 
risque encouru, l ' Inst itut d 'éco­
nom ie ru rale du Mali (Ier) et 
le Cirad, regroupés au se in du 
Ps i, pôle de recherche sur les sys­
tèmes irrigués, ont m is en œuvre 
un programme de recherche 
international v isant à caractéri ser 

naire et une analyse des besoins 
des utilisateurs, la méthode 
permet d 'é laborer des matériels 
en tenant compte, dès le début de 
l 'étude, de leur possib il ité de 
fabrication et d'entretien. Le 
projet est mené en ingén ierie 
simultanée, ce qui permet d'ob­
tenir une rée lle interactiv ité entre 
les d ifférentes actions de la 
conception et d'évaluer l'avance­
ment du projet par rapport aux 
décisions prises et aux informa­
tions disponibles. Le suivi du 
projet est assuré et débouche sur 

le phénomène et son évolution et 
à en évaluer l' impact sur la pro­
duction. 

La concentration et la distribution 
des sels dans les sols apparaissent 
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la notion nouvelle de qual ité en 
conception. La méthode Cesam 
est en cours de val idation sur des 
cas concrets dans le cadre de 
projets d 'équipement, au Séné­
gal , en Inde et en Colombie. Le 
Cirad apporte un appui méthodo­
logique aux équipes locales en 
les formant et en les conseillant 
dans l'organisation de la concep­
tion. Un guide du concepteur 
sera procha inement réalisé ; il 
sera m is à la disposit ion des 
équipes de conception et des 
fabricants des pays du Sud. 

princ ipa lement liées à la dyna­
m ique de l'eau sous l ' influence 
de l ' irrigation et du drainage. 
Son étude a été abordée à 
différentes échelles : b il an des 
eaux et des sels à l 'échelle de 
l'aménagement, dynamique de la 
nappe et var iabilité spatia le des 
sols à l'échelle de l'arroseur, ges­
tion de la lame d'eau à l 'échelle 
du bassin ri z ico le, étude et 
modé lisation du transport des 
solutés à l 'échelle du profil pédo­
logique. 

Avant la réhab ili tation des péri­
mètres, dans les années 80, la 
gestion du drainage éta it défi­
c iente. L' alca lin ité et la sod i­
cité des so ls arg il eux, peu per­
méables, ont augmenté. La fo rte 
perméab i l ité des so ls sab leux a 
favorisé leur less ivage et la 
recharge de la nappe, dont le 
niveau est monté de 42 mètres de 
profondeur jusqu 'au vo isinage de 
la surface. 



Depuis la réhabilitation, la maî­
trise de l'irrigation et du drainage 
s'est amé liorée, et les cultures de 
contre-saison se sont dévelop­
pées. Les remontées capi ll aires 
ont favor isé la concentration des 
se ls dans les horizons superficie ls 
et l 'alca linité et la sodicité ont 
augmenté dans les so ls sableux, 
tandis qu'elles se stabilisaient 
ou diminuaient dans les sols 
argi leux. 

Pendant la contre-sa ison, le 
drainage est faib le et le bilan 
des sels est excédentaire. Durant 
la saison rizicole, les apports 
d'eau permettent de vidanger les 
bassins rizicoles et contribuent à 
évacuer d'importantes quantités 
de sels vers le système de drai­
nage. Les zones hautes, où la 
maîtrise de l'irrigat ion est défi­
c iente, sont peu lessi vées et les 
so ls y apparaissent plus alca lins 
et sodiques. 

Malgré l 'influence marginale du 
drainage souterrain de la nappe, 
le bilan des se ls est déficitaire 
pendant la saison rizicole et 
proche de l 'équilibre à l'échell e 
de l'année. 

Ces résultats ont mis en évidence 
les cond itions dans lesque lles les 
so ls se dégradent. Mais ils ont 
auss i permis de réunir les don­
nées et les paramètres néces­
sa ires à la modélisation du fonc­
tionnement hydrogéochimique 
du profil de so l sous cu lture et 
sous irrigation. 

Différents modèles décrivant le 
transport de l 'eau et des so lutés 
sous riziculture irri guée, les 
mécanismes géoch imiques d'al-

ca linisation et la dégradation 
physique des sols par sodisation 
ont été coup lés en collaborat ion 
avec l ' lnra. La dégradation des 
propriétés hydrodynamiques des 
sols par sod isation a été éva luée 
au laboratoire de /' Ier de Niono. 
Les équi libres et les ci nét iques 
des mécanismes géoc himiques 
de précipitation et de dissolution 
de minéraux et d'échanges catio­
niques ont été calibrés par le 
Cirad. Avec le concours de l ' lrd 
(ex-Orstom), des échantillon s, ou 
co lonnes, de so l non remanié ont 
été prélevés au Mali puis installés 
et équipés, afin de simul er le 
fonctionnement du sol en milieu 
contrô lé. Enfin, le fonctionne­
ment hydrique et chimique des 
so ls a été suivi sous cu lture au 
Mali pendant la campagne de 
1998. 

Par ai ll eurs, différents méca­
nismes, comme l'augmentation 
de la pression partielle en C02 

et la diminution du pH, ainsi 
que leurs causes et leurs consé­
quences, ont été étudiés parallèle­
ment sur le terrain et au labora­
toire. 

Ces résu ltats permettront d'en­
richir, de ca librer puis de va lider 
le modèle en 1999. Mais on peut 
déjà dire que l' impact de la dégra­
dation des so ls sur la riziculture 
irri guée semb le marginal, alors 
que les parcelles maraîchères sont 
plus sensibles: 20 % de leur 
superficie est affectée. 

Plus généra lement, les travaux, 
menés à différentes échelles, 
auront fourni des outils et des 
méthodes permettant de caracté­
riser, dans d'autres conditions de 

so l, de concentration des eaux 
d ' irri gation et de condu ite des 
systèmes de cu lture, les effets 
attendus de l ' irri gat ion sur les 
propriétés physico-chimiques des 
so ls, soit, en d'autres termes, sur 
l'évo luti on de leur fertilité. 

une méthode d'analyse 
de la variabilité 
des rendements paysans 

1 es paysages agr ico les de la 
zone soudano-sahé lienne se 
caractér isent par une forte 

variabilité de la productivité 
agrico le, à toutes les échell es du 
paysage. Dans l'ouest du Bur­
kina, cette variabilité, ana lysée à 
partir de données recueillies sur 
450 parcelles paysannes de maïs, 
a serv i de base pour proposer un 
modèle original d'é laboration du 
rendement. 

Ce modèle décompose le rende­
ment en composantes - nombre 
de pieds fertiles , nombre d'épis 
par pied , nombre de grains par 
épi, poids des grains -, dont les 
niveaux atteints résultent pour 
chacune du plus ou moins bon 
fonctionnement de la culture 
pendant la phase végétative, la 
phase initiation florale-floraison, 
la phase floraison-stade limite 
d'avortement des grains et la 
phase remplissage du grain­
maturation. 

La va leu r maximale possible de 
chaque composante dépend, 
pour une zone agroc limatique, 
du cu ltivar, du niveau atteint par 
les composantes précédentes et 
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la qualité 
au laboratoire d'analyse 

Dans un secteur en pleine 
mutation du fait de l'évolution 
des réglementations, le laboratoire 
d'analyse physico-chimique 
poursuit la formalisation 
de son système d'assurance 
qualité afin de répondre 
aux exigences de la norme 
ISO 9002. Cette démarche 
se traduit par la révision 
des procédures générales 
et opérationnelles, par 
la rédaction des instructions 
d'utilisation et de vérification 
des équipements analytiques 
et par la normalisation 
des cahiers de laboratoire 
et de leur tenue. 
L'ensemble de ces documents 
sera évalué par un comité 
de certification en 7 999. 
La certification, qui garantira 
la qualité des prestations offertes 
par le laboratoire, confortera 
l'expertise du Cirad dans 
le domaine de la gestion 
de laboratoires d'analyse. 

du degré de compétition entre 
plantes rencontré par la compo­
sante en formation. On peut alors 
définir pour chaque phase du 
cyc le une densité de plantation 
seuil , à partir de laquelle les 
pl antes sont en concurrence 
entre elles pour l 'accès aux res­
sources (eau, lumière, m iné­
raux ... ). 

Pour chaque var iété, le rende­
ment maximal possible augmente 
avec la densité de p lantes jusqu'à 
la limite de compétition la p lus 
basse, pui s présente un p la­
teau, du fa it des possibilités de 

compensations entre compo­
santes successives. Puis, lorsq ue 
la densité limite la fréquence de 
plantes fertiles, le rendement 
max imal possible diminue. Les 
plus fa ibles densités permettant 
d 'atteind re ce rendement, avec 
les meilleures capacités de com­
pensation entre les va leurs des 
composantes, donnent f ina le­
ment les mei ll eurs rendements. 
Ce sont d'ai ll eurs ces densités 
que les agricu lteurs choisissent le 
plus fréquemment. 

A partir de ce modèle d 'élabora­
tion du rendement, on peut éta­
blir a posteriori, à la f in de 
chaque phase du cycle, un ren­
dement max imal encore possib le 
si les phases ultérieures se réal i­
sent sans contraintes. Des indices 
de réa l isation du potentiel pour 
chaque phase peuvent alors être 
calculés. 

Cette formulation permet de 
séparer l 'effet des conditi ons 
générales de ce lui des condi ­
tions locales - pluviométriques, 
topographiques, édaph iq ues, 
techniques, parasitaires . Elle 
autorise ainsi des comparai sons 
entre indices pour des cult ivars 
différents, dès lors que les lim ites 
et les maximums var iétaux de 
chaque cultivar sont connus. 

Ces ind ices expriment les condi­
tions loca les d'accomplissement 
de la phase du cycle qu' ils repré­
sentent sous l'effet des contraintes 
rencontrées. Leur explo itation 
permet de donner une représenta­
t ion d 'ensemble des conditions 
de cu lture et d' identifier la phase 
la plus l imitante de la cul ture 
se lon la situation. 
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Une analyse multivariée des 
pro f i I s de contraintes permet 
de situe r de manière synthé­
tiqu e la ou les phases du cyc le 
de culture qui l imitent la pro­
duction, mais aussi d' identifier 
les situations où une contrainte 
s' instal le de façon durable. 
Pour l' échantillon étudié, on a 
montré que ces contraintes sont 
plus liées aux techniques cu ltu ­
rales qu 'aux facteurs envi ronne­
mentaux. 

A parti r de ces mêmes in­
dices, une méthode « objective » 

de repérage des situations à 
contrainte localisée dans le cycle 
a été élaborée. Une contrainte 
part icu I ièrement d rastiq ue au 
cou rs d' une phase du cycle cor­
respond à une valeur d ' indice 
nettement inférieure à celle de 
tous les autres indices . Dans le 
cas des situations étudiées au 
Burkina, la phase de flora ison est 
la p lus touchée par ce type de 
contrainte. 

Les outils mis au point pour 
analyser le rendement du maïs 
en zone t ropicale s'avèrent per­
formants pour interpréter autre­
ment que par des re lations statis­
t iques empiriques un jeu de 
données d 'enquête. Dans le cas 
de l 'ouest du Burkina, l ' assoc ia­
tio n de données agronomiques, 
de connaissances sur les caracté­
ristiques variétales et d ' infor­
mations soc io-économ iques sur 
les exp lo itations agricoles a 
perm is de mieux comprend re la 
stratég ie de l 'agricu lteur. Cette 
analyse ouvre ainsi des p istes 
pou r l ' intervention des o rga­
nismes de recherche et de déve­
loppement. 



biotechnologies et ressources 
génétiques végétales 

diversité génétique 
des cacaoyers 
Criollo 

1 es Criol lo, cacaoyers d' Amé­
rique centrale et du nord de 
l'Amérique du Sud, donnent 

un cacao de plus en plus 
recherché par les chocolatiers 
pour ses qualités aromatiques. 
Afin de mieux comprendre la 
domestication de ce groupe, le 
Cirad, en collaboration avec le 
centre national de recherche 
agronomique du Venezuela, le 
Conicit, a examiné sa diversité 
génétique à l 'a ide de marqueurs 
Rflp et microsatellites. 

Les analyses ont porté sur des 
échantillons de Criollo collectés 
au Mexique - en particulier 
dans la forêt Lacandona et dans 
le Yucatâ. n, près de vestiges 
mayas -, au Guatemala, au 
Nicaragua et en Colombie. 

Les premiers résultats révèlent la 
nature hybride de la plupart des 
Criollo actuellement cultivés dans 
cette région et leur similitude 
génétique avec les Trinitario, 
groupe hybride entre les Criollo et 
un autre groupe de cacaoyers, les 
Forastero . Des Criollo « purs », 

descendants des premiers cacao­
yers cultivés par les Mayas, ont 
été retrouvés dans la forêt 
Lacandona et dans le Yucatâ.n . 

Malgré une certaine variabilité 
morphologique dans la forme de 

leurs cabosses, ces Criollo purs, 
comme ceux qui proviennent de 
vieilles plantations du Venezuela, 
apparaissent très semblables sur 
le plan génétique et correspon­
dent à des génotypes homozy­
gotes pour 95 % de leur génome. 
Ces Criollo purs ont donc une 
base génétique extrêmement 
réduite. Ils représentent probable­
ment une forme ancestrale de la 
population hybride des Criollo 
actuellement cultivés et des 
Trinitario. 

Par ailleurs, sur la base des don­
nées Rflp et de l'analyse à l'aide 
des microsatellites d' une ving­
taine de Trinitario, il semble que 
les Forastero à l'origine de la 
population hybride de Trinitario 
et de Criollo aient également une 
base génétique très étroite. Ils 
seraient apparentés à la variété 

Matina, originaire de basse Ama­
zonie, mais ce résultat reste à 
confirmer sur un plus large 
échanti I Ion d' hybrides. 

La variabilité de la population de 
Criollo et de Trinitario pourrait 
donc s'expliquer essentiellement 
par des variations dans la struc­
ture des génomes - structure 
plus ou moins hybride ou 
hybride sur des portions diffé­
rentes du génome. 

Etant donné le petit nombre de 
générations intervenu depuis la 
formation de cette population, les 
associations entre marqueurs et 
gènes d ' intérêt voisins sur le 
génome devraient y être conser­
vées. Cela devrait permettre 
d'identifier des marqueurs de 
sélection précoce, liés aux gènes 
impliqués dans les qualités 
aromatiques des Criollo, et faci­
liter l ' utilisation des ressources 
génétiques de type Criollo et 
Trinitario. 

/
1 embryogenèse 

somatique du bananier 
et du caféier 

1 'embryogenèse somatique 
est actuellement considérée 
comme la technique la plus 

performante de clonage des 
espèces cultivées. Cependant, 
de nombreuses difficultés ont 
repoussé son application et dis­
suadé les investisseurs et les déci­
deurs. Ces difficultés sont liées au 
transfert de la technique du labo­
ratoire de recherche à l 'atelier 
industriel , aux coûts de produc­
tion et aux variations soma-
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les Qtl du sorgho 
et du maïs 

Chez les céréales, la qualité 
du grain s'impose de plus 
en plus comme un critère 
d'amélioration variétale. 
Un programme de recherche 
sur les facteurs génétiques 
impliqués dans la qualité 
technologique du grain 
chez le maïs et le sorgho 
a été mené par le Ci rad, 
en collaboration avec la société 
Rustica-Prograin génétique 
et l'lnera, institut de recherches 
agricoles du Burkina . 

La détection de Qtl - portions 
du génome intervenant 
dans la réalisation d'un caractère 
quantitatif - impliqués 
dans la qualité du grain peut ouvrir 
la voie à de nouveaux schémas 
d'amélioration, en particulier 
la sélection assistée 
par marqueurs, permettant 
de combiner des caractères 
de productivité et de qualité. 

Les Qtl de quatre caractères 
technologiques - dureté 
du grain, teneurs en amylose, 
en protéines totales 
et en lipides - ont ainsi 
été identifiés chez le maïs 
et le sorgho. Des Qtl de qualité 
du grain spécifiques au sorgho, 
comme le rendement 
au décorticage et la vitrosité, 
ont aussi été détectés. 
Chez les deux espèces, 
des associations entre des Qtl 
contrôlant la teneur en protéines 
totales et des Qtl impliqués 
dans les caractères physiques 
du grain - dureté, rendement 
au décorticage et vitrosité, 
pour le sorgho - ont été mises 
en évidence. De plus, un grand 
nombre de Qtl détectés 
ont pu être rapprochés de gènes 
connus ou de Qtl déjà identifiés. 

clonales du matériel - pou r de 
nombreuses espèces, le passage 
des ce l lules en cultu re in vitro 
peut se t raduire par une large 
gamme de variat ions parmi 
les plantes régénérées. 

Les efforts de la recherche n'ont 
toutefo is j ama is cessé. Grâce 
à des innovations techniques, 
mais aussi à une approc he plus 
pragmat ique des prob lèmes et 
à une validation progress ive 
du procédé, les rec herches 
menées sur la micropropagation 
du banan ier et du café ier par 
le Cirad, en partenariat avec 
Vitropic, f iliale du Cirad chargée 
de la commercialisation de vitro­
plants, et le Catie, centre régional 
de recherche agronom ique au 
Costa Rica, pourraient déboucher 
prochai nement su r des app li ca­
t ions industri elles. Il ex iste en 
effet une demande de matériel de 
p lantation de qualité pou r ces 
deux espèces, qui peut s'ac­
croître en fonction de la va leur 
des variétés issues de l ' amé l io­
rat ion génétiqu e - hybr ides, 
sélections. 

M algré des différences dans 
les contraintes b iologiques, 
agronom iques et économiq ues, 
des stratég ies de m icropro­
pagation vo isines - succession 
de phases li qu ides et so lides, 
équil ibres hormonaux et nutri ­
tionnels ... - peuvent être m ises 
en œu vre pour le caféier et le 
bananier. 

Afin d 'aba isser les prix de 
revient, des procédés p lus fiables 
ont été mis au point : eu ltu re en 
milieu l iqu ide, su1v1e d ' une 
courte période de croissance 
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in vitro aboutissant à de pet ites 
pl antules suffisamment vigou­
reu ses pour être acclimatées. 
Cette réductio n des coûts est 
déterminante dans le cas du 
café ier compte tenu de la densité 
élevée de p lantation et du fa ible 
pri x des semences classiques de 
Coffea arabica. 

Pour minim iser le risque de d iffu­
sion de variants somac lonaux, 
des techniques de cryoconserva­
tion du matériel produit assorties 
du contrôle de sa valeur agrono­
miq ue son t actuell ement dispo­
nib les . Ell es permettent de ga­
rantir la qualité des plants fou rnis 
aux ut ilisateurs. 

Les nouveaux outi ls molécu laires 
de caractéri sat ion des plants 
variants permettront de mieux 
détecter l'appari tion d'anomal ies. 
Néanmoins, il est ind ispensable 
de valider les procédés de micro­
propagation par des expérimenta­
t ion s au champ de ta i ll e cro is­
sante. 

C'est la première foi s, après les 
conifères, que la micropropaga­
tion industrie ll e par embryoge­
nèse somatique paraît réa l isab le 
dans un aveni r proche. Le savo ir­
faire du C irad le p lace dans les 
tout prem iers rangs mondiaux 
dans ce domaine. 

Il importe maintenant de va lo­
ri ser au m ieux ces acqu is et 
de défi nir des stratég ies, modu­
lab les en fonct ion des espèces . 
Des t ravaux sur le cacaoyer, sur 
le cocoti er, sur l ' hévéa et sur 
le palm ier à huile sont actuelle­
ment engagés avec d ' autres 
équipes de recherche. 



économie, politiques et marchés 

renforcer les capacités 
d 1expertise africaine 
sur les politiques agricoles 

1 es pays africains sont parfois 
démunis pour négocier et 
accompagner la libéralisation 

de leur économie et la privati­
sation de leurs fi I ières. Afin de 
renforcer l 'expertise locale, le 
Cirad met au point des outils 
pour analyser les filières et orga­
nise des formations sur les poli­
tiques agricoles, en partenariat 
avec de nombreux organismes 
de recherche et d'enseignement, 
dont l'lnra, l'Ecole nationale 
supérieure agronomique de 
Montpellier et l' université Mont­
pellier 1, en France, l' ler, au Mali, 
le Cires, en Côte d'Ivoire, et le 
Lares, au Bénin. En 1998, plu­
sieurs initiatives ont été prises 
dans ce domaine. 

Depuis ses origines, l'analyse 
économique s'est attachée à 
démontrer que le marché était le 
meilleur régulateur de l'éco­
nomie. Le bilan de quinze ans 
d 'ajustement structurel dans les 
pays en développement et de 
nombreux travaux théoriques 
soulignent toutefois les limites 
du marché. D'autres formes de 
coordination peuvent s'avérer 
plus performantes pour allouer 
les ressources et assurer le bien­
être des populations : l'organisa­
tion hiérarchique propre aux 
entreprises privées, l'association 
volontaire des agents impliqués, 
les pouvoirs publics. Parmi les 
théories existantes, l'analyse ins­
titutionnelle permet notamment 

d'identifier l'agencement le plus 
approprié de ces formes de 
coordination. 

Si les travaux théoriques et em­
piriques qui s'inscrivent dans 
le courant de l'économie néo­
institutionnelle sont abondants 
depuis quelques années, les 
documents méthodologiques sont 
plus rares . A la demande de la 
Fao, un guide destiné aux cadres 
des ministères africains de l'agri­
culture est en préparation. Il 
synthétise les différentes théo­
ries d 'analyse d'une filière agri­
cole, et clarifie notamment les 
concepts et les outils de l'analyse 
institutionnel le qui peuvent être 
utilisés pour définir les mesures 
d'accompagnement des poli­
tiques de libéralisation . 

Un réseau sur les politiques 
cacaoyères a été créé en colla­
boration avec l 'Opm, institut 
de recherche du Royaume-Uni, 
et avec l'appui des ministères 
français et britannique chargés 
de la coopération. Il vise à ana-

changements institutionnels 
et agriculture 

Dans la plupart des pays 
en développement, les politiques 

d'ajustement structurel 
et de libéralisation sont à l'origine 

de changements institutionnels 
profonds dans le domaine agricole. 

La libéralisation de l'économie 
et la privatisation de pans entiers 
du secteur agricole ont entraÎné 

une refonte des institutions 
et fait entrer de plain-pied 

l'agriculture dans l'économie 
de marché. Comment gérer alors 

la transition d'une économie 
de subsistance, largement étatisée, 

à une économie de marché ? 
Doit-on opposer choix publics 
et lois du marché ou raisonner 
en termes de complémentarité 

et d'interaction ? Telles sont 
quelques-unes des questions 

débattues lors d'un séminaire 
organisé par la Fao et le Ci rad. 

Ses actes sont parus en 7 998 
sous le titre « lnstitutional changes 

for sustainable agricultural 
and rural development ». 

lyser et à comparer les politiques 
de libéralisation conduites dans 
plusieurs pays. Un séminaire 
sera consacré aux outils d'ana­
lyse, afin d'enrichir et d ' harmo­
niser les méthodes des équipes 
ouest-africaines membres du 
réseau. 

A l'initiative du ministère français 
chargé de la coopération, un dis­
positif régional de formation sur 
les politiques agricoles destiné 
aux cadres de l'administration a 
été mis en place . A Dakar, en 
octobre, un atelier a clarifié les 
contenus et les méthodes, iden-
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tifié des formateurs africains et 
préparé deux opérations pilotes. 
L'une est destinée aux relais 
nationaux de l'observatoire régio­
nal des marchés du bétail et 
des viandes, l'autre aux cadres 

chargés de l'élaboration de la 
politique de sécurité alimentaire 
en Guinée. 

Sans nier les difficultés ren­
contrées, force est de constater 

modélisation des plantes 

modéliser la structure 
interne de troncs d 1arbre 
à partir de scanographies 

1 'évolution des techniques 
informatiques et des capteurs 
permet maintenant d'accéder 

à des informations sur les struc­
tures internes d'entités biolo­
giques sans les détruire. Ces tech­
niques ouvrent la voie à de 
nombreuses applications dans le 
domaine forestier, fondées sur la 
mesure des propriétés internes et 
sur le diagnostic rapide des 
défauts ou des anomalies du 
bois . Les compétences du Cirad 
dans les domaines de l'informa­
tique graphique, de l'analyse et 
de la synthèse d'images ont été 
mises à profit dans le cadre d'un 
projet d'évaluation de la qualité 
des bois et de simulation des pro­
priétés des sciages. Ce projet, 
financé par l'Union européenne, 
associe, entre autres, l'lnra et Je 
Ctba, Centre technique du bois et 
de l'ameublement, en France, 
l'université de Fribourg, en Alle­
magne, l'université de Lulea, en 
Suède, et le Vtt, centre technique 
du bois, en Finlande. 

A partir d'un arsenal de méthodes 
génériques - mesure, descrip-

tian, modélisation, simulation et 
suivi temporel des entités volu­
miques - et d'outils logiciels 
opérationnels, le Cirad a élaboré 
une plateforme logicielle, C2000, 
qui est déclinée en fonction des 
besoins spécifiques des utilisa­
teurs. Il a, en particulier, mis au 
point des outils de segmentation 
d'images tridimensionnelles en 
provenance de scanners aux 
rayons X, pour extraire des 
entités spécifiques. Ce sont ces 
outils qui ont été mis en œuvre 
afin de détecter automatiquement 
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qu'une dynamique internationale 
est enclenchée pour dépasser 
une coopération de substitution 
encore trop fréquente et cons­
tituer une expertise africaine 
sur les pal itiques agricoles. 

les différentes composantes du 
tronc visibles sur des scanogra­
phies de billons d'épicéa : moelle, 
cernes, nœuds. 

Les données issues de cette 
analyse sont ensuite confrontées 
aux modèles de prévision de la 
qualité du bois élaborés par l'lnra, 
et val idées sur les planches obte­
nues après le sciage du billon. 

modèles fonctionnels 
de croissance 
et collaboration 
avec la Chine 

a fin de mieux comprendre 
le fonctionnement des 

plantes, de séparer les effets 
génétiques, environnementaux et 
techniques, et de prédire et 
contrôler leur production, l'éla­
boration de modèles de crois­
sance associant structure et 
fonction est devenue un enjeu 
scientifique majeur au cours des 
dernières années . Ces modèles 
combinent une description de 
l'architecture végétale, des méca­
nismes écophysiologiques locaux 
et instantanés et des processus de 
croissance et de sénescence. Ils 
rendent compte des interactions 
fonctionnel les entre les plantes et 
leur environnement, interactions 



qui dépendent en effet de la 
structure, topologique et géomé­
trique, du couvert végéta l. 

Un modèle générique de ce type, 
Amappara, a été développé par 
le Cirad . JI s'appuie sur une des­
cription de l 'architecture de la 
p lante - nombre, position et 
dimension des entre-nœuds, des 
feuilles ... - et tient compte des 
processus de transfert hydrique 
dans la plante, d 'ass imilat ion 
photosynthétique, d'allocation de 
la matière aux différents organes 
et de croi ssance primaire et 
secondaire, processus dont l 'ex-

press ion est régulée par l ' envi­
ronnement, notamment la tempé­
rature, la disponib ili té en eau 
et l 'éc lairement. Ce modèle, 
d'abord théorique, a suscité des 
expérimentations originales sur le 
cotonnier : taille et élagage systé­
matique des plantes, ab lation 
part ie ll e des feu i lles. Ces expé­
riences, menées en co llaboration 
avec le programme coton, ont 
permis de tester le comportement 
qualitatif du modèle puis d 'es­
timer la va leur de ses paramètres. 
Une démarche du même type est 
entreprise sur le café ier, avec le 
programme café. 

Ce projet, qui se situe à l ' inter­
face des sc iences de la vie et des 
sciences de l' ingén ieur - la for­
malisation , la simu lation et le 
ca librage du modèle font en effet 
appel à des méthodes mathé­
matiques et informatiques avan­
cées - , a débuté en France, 
à Montpellier. JI se pou rsu it, 
depuis septembre 1998, en Chine 
dans le cadre d ' un partenariat 
avec l ' Jnria, Institut français de 
recherche en informatique et en 
automatique, l' institut d 'automa­
t ique de l'Académ ie des sciences 
de Chine et l ' univers ité d 'agr i­
culture de Pékin. 

protection des plantes les conditions d'expérimentation 
su r le terrain . 

des mycopesticides 
contre le criquet 
du Mato Grosso 

d e 1992 à 1996, le Cirad et 
l ' inst itut brési li en de 
recherche agronom ique, 

l' Embrapa, ont réalisé une étude 
sur la b io logie et l 'éco logie 
du criquet du Mato Grosso, 
Rhammatocerus schistocercoides 
Rehn, à l ' issue de laque lle est 
apparu l ' intérêt d'utili ser des 
bio- insecticides, en part iculier 
des mycopesticides, pour lutter 
contre ce c riquet ravageur des 
cultures. Un nouveau projet a 
donc été lancé afin de déterminer 
les conditions de mise en œuvre 
de ce type de contrôle phyto­
sanitaire. 

La première étape, engagée 
par l 'Embrapa depuis p lusieurs 

années, a consisté à mettre au 
po int la formul ation du myco­
pesti c ide à parti r des spores 
d ' une souche loca le du cham­
pignon M etarhiz ium flavoviride. 
Le Cirad, quant à lui , a défini 
la stratég ie d ' util isation du pro­
du it, en fonction des ca racté­
rist iques écologiques et compor­
tementales du cr iquet, et établi 

Les tests d ' efficacité ont débuté 
en 1998 . li s se sont déroulés 
dans les biotopes de rep ro­
duction de l ' acrid ien, sur la 
Chapada dos Parec is, aire de 
pu llulation quasi perm anente 
de l ' espèce. Les t rai tements ont 
été réa li sés avec des pulvérisa­
teurs ultra-bas vo lume manuels 
à pi les contre des bandes lar­
va ires jeunes. Leurs effets su r 
l'acridien ont été mesurés en lais­
sant les bandes larva ires traitées 
évoluer I ibrement en conditions 
str ictement naturelles. Les résu l­
tats prouvent l'efficacité de la for­
mu lation uti l isée : la populat ion 
de criquets a chuté de manière 
drastique en l ' espace de douze 
jours. 

Cette technique devrait largement 
réd uire les coûts de la lutte anti ­
acr idienne, mais aussi amél iorer 
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son efficacité et sa fiabilité tout 
en minimisant les risques pour 
l'environnement. Les opérations 
de contrôle pourront s'effectuer 
à titre préventif, sur des insectes 
au stade larvaire, dans des zones 
limitées et non cultivées. Lamé­
thode mise au point sur R. schis­
tocercoides pourrait être trans­
posée à d'autres espèces acri­
d iennes d'importance écono­
mique en Amérique du Sud. Le 
projet va se poursuivre avec 
l'expérimentation d'associations 
entre un bio-insectic ide et des 
insectic ides chimiques tradition­
nels à dose minime (1 % de la 
dose normale), non létale, des­
tinés à fragiliser l'acridien et à 
favoriser sa contamination par le 
champignon. 

la diversité des agents 
pathogènes et des parasites 
des cultures tropicales 

1 a capacité d'évolution des 
organismes pathogènes, qui 
dépend de processus natu-

rels, mais aussi de facteurs résul­
tant des interventions humaines, 
est liée à leur diversité génétique. 
La connaissance de cette diver­
sité et des mécanismes évol utifs 
est donc déterminante pour 
élaborer des stratégies de lutte 
intégrée, notamment lorsq ue 
la résistance variétale est en 
jeu. C'est pourquoi le Cirad a 
lancé un vaste programme de 
recherche fondé sur l'analyse de 
p lusieurs organismes pathogènes 
à l'aide des marqueurs molé­
culaires et biochimiques et sur 
l 'étude de leur pouvoir patho­
gène. 

Ces études mettent en évidence 
ou confirment la forte diversité 
des agents pathogènes et des 
parasites étudiés, tant du point de 
vue génétique - huit groupes 
génétiques ont été identifiés, par 
exemple, pour Xanthomonas 
albilineans, bactérie responsable 
de l 'échaudure des feuilles de la 
canne à sucre - qu 'en ce qui 
concerne leur pouvoi r patho­
gène. Cependant, il n'est généra­
lement pas possible d'établir des 
relation s claires entre ces deux 
paramètres, comme le montrent 
les études réalisées sur X. albili­
neans, Radopholus similis, néma­
tode parasite des raci nes du 
bananier, et Phytophthora mega­
karya, agent de la pourriture 
brune des cabosses du cacaoyer. 
Pour ce dernier, on sait toutefo is 
que les isolats les plus agress ifs 
proviennent des deux régions, 
celle d' lbule au Nigeria et l'ouest 
du Cameroun, où la diversité 
génétique est la plus élevée et où 
la reprodu ct ion sexuée pourra it 
interven ir. De plus, pour Magna­
porthe grisea, champignon res­
ponsable de la pyriculariose du 
riz, les individus appartenant à la 
même lignée clonale ont généra­
lement un spectre de v irulence 
identique. 

Le champignon Mycosphaerella 
fijiensis, agent de la maladie des 
raies noires du bananier, présente 
une diversité génétique forte aux 
Philippines et plus réduite au 
Cameroun, selon les analyses par 
Pcr-Rflp . La situation au Came­
roun peut s'expliquer par un effet 
de fondation, qui pourrait égale­
ment être à l'origine de la fa ible 
diversité des populations de 
R. similis présentes dans ce 
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pays, révé lée par les marq ueurs 
Aflp et les isoenzymes . Pour 
Colletotrichum kahawae, agent 
de l ' anthracnose des baies du 
caféier, 92 % de la variabilité 
génétique, observée pa r Rapd 
(random amplified polymorphie 
Ona), se situe entre les popu­
lat ions réparties dans toute 
l 'Afrique de l ' Est, d ' une part, et 
celles du Cameroun, d'autre part. 
Cette différence peut s'expliquer 
par un phénomène de dérive 
génétique. Par ailleurs, la forte 
proportion de locus en déséqui­
libre de l iaison (écart à la distri­
bution aléatoire des allèles) 
témoigne du caractère exclusive­
ment clonai de C. kahawae. A 
l' inverse, pour M. fijiensis, aucun 
déséqu il ibre de lia ison sign ifi­
catif n' a été mis en évidence, ce 
qui confirme le rôle majeur de la 
recombinaison dans la structura­
tion génétique des populations 
de cette espèce. Comme pour 
C. kahawae, les populat ions de 
M . grisea sont généralement 
composées de clones. Seu lement 
quatre c lones ont été identifiés 
dans les populations marocaines 
du champignon grâce aux mar­
queu rs Rapd, alors qu'au moins 
sei ze li gnées c lonales ont été 
mises en évidence par les mar­
queurs Scar (sequence characte­
rized amplified region) parmi les 
isolats du Yunnan, en Ch ine, où 
la reproduction sexuée pourrait 
exister. 

Enfin, pour M. fijiensis, champi­
gnon à propagation aérienne, 
d ' importants flu x de gènes ont 
été mis en évidence : la diversité 
est identique pour des popula­
tions élo ignées d'une centa ine de 
kilomètres aux Philippines, et il 



en est de même, au Cameroun, 
pour celles prélevées sur un 
bananier et dans la parcelle 
contenant ce bananier. 

Ces études ont été réalisées 
en collaboration avec des insti­
tuts région aux et nationaux de 
recherche - Crbp et lrad au 
Cameroun, Crf au Kenya, lnra au 
Maroc, Catie au Costa Rica, Cru 
à Trinité-et-Tobago, Cnrri en 

Chine, Cifc au Portugal, Cabi au 
Royaume-Uni , lnra et lrd en 
France. Elles indiquent que les 
pathosystèmes renferment une 
diversité génétique parfois impor­
tante et donc des potentialités 
d'évo lution qu 'i l convient d'étu­
dier en fonction des caractéris­
tiques reproductives - popula­
tions clonales ou sexuées - ou 
épidémiologiques - faible ou 
fort pouvoir de dissémination -

des organismes. C'est pourquoi le 
Cirad met en place, avec ses par­
tenaires, un nouveau programme 
de recherche qui a pour thème 
les effets de la résistance des 
plantes sur la dynamique et la 
structure génétique des popula­
tions de pathogènes. Il s'agit d' un 
enjeu capital pour parvenir à une 
gestion durable des résistances 
face à des bioagresseurs à fort 
potentiel évo lutif. 
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Le Cirad en bref 

L'organisation générale 

Les départements 

Les conseils 

Les délégations scientifiques 

Les représentants 

Le Ci rad dans le monde 

Le budget et le personnel 

Les chercheurs formés par le Cirad 

Les adresses du Cirad 

Liste des sigles 



Président 
du conseil 

scientifique 
Alain Pavé 

Q 
'. ! . 

• • • • • • • • • • • • • • • • 

Président 
du conseil 
d'administration 
Cuy Pai//otin 

L'organisation 

• • • • • • • Directeur 
général 

• • • • • • • • • • • • • Secrétaire général 
: Michel Eddi 
• • • . 
• • • • • • • • • 
: Directeur scientifique 
: Michel Oron 
• • • • • • • • • • • • • • Directeur des relations 
: extérieures 
: Henri Rouillé 
: d'Orfeuil 
• • • • 
• • • • • • • • 
: Président du centre 
: de Montpellier 
: Gérard Matheron 
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• • . 
• • . 
• • • 

Bernard Bachelier 

. . . . . . . . . . . . . . . 

Délégué à l'information 
scientifique et technique 

Jean-François Ciovannetti 

• •• 

Délégué à l' informatique 
et aux télécommunications 
Joël Sor 

. ............ . Directeurs de département • ••••••••••• 

Cirad-ca 
Alain Capillon 

Cirad-cp 
Denis Despréaux 

• • • • 
• • • • • • • • • • • • • • • . 

Cirad-flhor 
jean-Pierre Gaillard 

Cirad-emvt 
joseph Oomenech 

Ci rad-forêt 
Jacques Va leix 

• • • • • • • • • • • • • • 
• 

~ 
• I 

Ci rad-te ra Ci rad-amis 
jean Pichot Vincent Dollé 

• • . 
• • • • • • • • 



générale du Cirad en 1999 

Comptabilité 
et affaires financières 

Marc Gélis, directeur 

Ressources humaines 

François Fort, directeur 

Aménagements 
et maintenance 

Didier Servat, directeur 

Dom-Tom 

François Pointereau, délégué 

Délégations 
dans les Dom~Tom 

(voir page 95) 

Information scientifique 
et technique 

Information et documentation 

Lucile Grasset 

Edition 

Martine Séguier-Guis 

Direction 
scientifique 

Directeur adjoint 
Jacques Meunier 

Délégations 

Agronomie, 
gestion de l'environnement 
et des ressources naturelles 

Eric Malézieux 

Connaissance 
et amélioration des plantes 

Philippe Feldmann 

Défense des cultures 
Marie-Line Caruana 

Productions animales 
Philippe Lhoste 

Technologie 
en cours de nomination 

Economie et sociologie 
en cours de nomination 

Mathématiques 
et informatique appliquées 

Xavier Perrier 

Echanges scientifiques 
internationaux 

Michel Benoit-Cattin 

Observatoire 
du changement 

Marie de Lattre-Gasquet 

Direction des relations 
extérieures 

Afrique et océan Indien 

Daniel Annerose 
André Martin 

Amérique latine 
et Caraïbe 

André de Courville 

Asie et Pacifique sud 

Jean-Luc Renard 

Organisations internationales, 
Moyen-Orient 

Pierre-Luc Puglièse 

Représentations à l'étranger 

(voir page 95) 

Partenariat économique 

Christian Brunin 

Partenariat 
de développement 

Alain Guyot 

Communication 

actions promotionnelles 

Anne Hébert 

relations avec les médias 

Benoît Catrisse 
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Les départements du Cirad en 1999 

Département 
des cultures annuelles 
Cirad-ca 

Alain Capillon, directeur 

Rolland Guis, directeur adjoint 
chargé du partenariat et de la coopération 

Hervé Saint Macary, directeur adjoint 
chargé de l'animation scientifique 

Léandre Mas, adjoint au directeur, 
chef du service d'appui à la gestion 

Jean-Luc Khalfaoui, chargé de la valorisation 

Etienne Hainzelin, chef du programme canne à sucre 

Jean-Philippe Deguine, chef du programme coton 

Pierre Fabre, chef du programme cultures alimentaires 

Francis Forest, chef du programme 
écosystèmes cultivés 

Département 
des cultures pérennes 
Cirad-cp 

Denis Despréaux, directeur 

Dominique Nicolas, directeur adjoint 
chargé des affa ires sc ientifiques 

Michel Aubry, adjoint au directeur, 
chef du service d'appui à la gestion 

Christian Picasso, chargé de la va lorisation 

Philippe Petithuguenin, chef du programme cacao 

Dominique Berry, chef du programme café 

André Rouzière, chef du programme cocotier 

Yves Banchi, chef du programme hévéa 

Bertrand Tailliez, chef du programme palmier à huile 
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Département 
des productions fruitières et horticoles 
Cirad-flhor 

Jean-Pierre Gaillard, directeur 
Jacky Ganry, directeur adjo int 
chargé des affaires scientifiques 
Pierre-Jean Ballard, chef du service d'appu i 
à la gestion 
Jean-Paul Meyer, chargé de la va lorisation 

Thierry Goguey, chef du programme 
arboricultu re fruitière 

Jacky Ganry, chef du programme 
bananiers et plantains 
N .. . , chef du programme productions hort icoles 
(en cours de nomination) 

Département 
d'élevage et de médecine vétérinaire 
Cirad-emvt 

Joseph Domenech, directeur 
Didier Richard, directeur adjoint 
chargé des affa ires scientifiques 
Guilhem Lacombe, chef du service d'appui 
à la gestion 
Gérard Duvallet, chef du service enseignement 
et formation 
Léon Letenneur, chargé de la valorisation 

François Monicat, chef du programme 
écosystèmes naturels et pastoraux 

Bernard Faye, chef du programme 
productions animales 
Emmanuel Camus, chef du programme 
santé an imale 



Département des forêts 
Ci rad-forêt 

Jacques Valeix, directeur 

Eric Loffeier, directeur adjoint 
chargé des affaires scientifiques 

Yves Danglehant, adjoint au directeur, 
chef du service d'appui à la gestion 

Patrick-Yves Durand, chargé de la valorisation 

Jean-Guy Bertault, chef du programme 
forêts naturelles 

Bernard Mallet, chef du programme 
arbres et plantations 

Christian Sales, chef du programme bois 

Département 
territoires, environnement et acteurs 
Cirad-tera 

Jean Pichot, directeur 

Jean-Philippe Tonneau, directeur adjoint 
chargé des affaires scientifiques 

Léandre Mas, adjoint au directeur, 
chef du service d'appui à la gestion 

Bruno Losch, chef du programme 
agricultures familiales 

Alain Angé, chef du programme espaces et ressources 

Guy Faure, chef du programme 
savanes et systèmes irrigués 

Alain Ducreux, chef du programme 
tropiques humides et insulaires 

Département 
d'amélioration des méthodes 
pour l'innovation scientifique 
Ci rad-amis 

Vincent Dollé, directeur 

Jacques Schwendiman, chargé 
des affaires scientifiques 

Francis Ercole, chef du service d'appui à la gestion 

Alain Chauchard, chargé de la valorisation 

Dany Griffon, chargé du suivi de la qualité 

Anne-Lucie Wack, chef du programme 
agroalimentaire 

Florent Maraux, chef du programme agronomie 

Jean-Christophe Glaszmann, chef du programme 
biotechnologies et ressources génétiques végétales 

Michel Griffon, chef du programme 
économie, politiques et marchés 

François Houllier, chef du programme 
modélisation des plantes 

Xavier Mourichon, chef du programme 
protection des cultures 
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Les conseils du Cirad en 1999 

Le conseil d'administration 

Président 
Guy Paillotin, président de l' Institut national 
de la recherche agronomique (lnra) 

Représentants de l'Etat 
Alain Coléno, représentant du ministre 
de l'éducation nationale, de la recherche 
et de la technologie 
Yves Saint-Géours, représentant du ministre 
des affaires étrangères 
Lucien Scotti, représentant du ministre 
chargé du budget 
Claude Bernet, représentant du ministre 
de l'agri culture et de la pêche 
Marie-Laure Micoud, représentant du ministre 
chargé des départements et territoires d'autre-mer 

Personnalités extérieures au Cirad 
choisies en raison de leurs compétences 
Jacques Alliot, ancien d irecteur général adjo int 
de I' Afd 
Michel Fichet, président de la Cfdt 
Alain Godard, président du secteur 
santé animale et végétale 
de Rhône-Poulenc Agrochimie 
Henry Jouve, président de I' Afdi 
Philippe Lazar, président de l' lrd 
Christiane Mercier, ancien directeur sc ientifique 
du groupe Danone 

Représentants du personnel 
Alain Bertrand, Henri Calba, Eric Jallas, 
Jacques Monnier, Philippe Petithuguenin, 
Ange-Marie Risterucci 
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Le conseil scientifique 

Président 
Alain Pavé, université Lyon 1, Cnrs, France 

Membres externes 
Emmanuel Jolivet, lnra, France 
Frits Penning de Vries, lbsram, Thaïlande 
John Perfect, Nri, Royaume-Uni 
Denis Requier-Desjardins, un iversité 
de Versai lies-Saint-Quentin-en-Yvelines, France 
Daniel Richard-Molard, lnra, France 
Eugène Terry, Banque mondiale, Etats-Unis 
Alhassane Yenikoye, université de Niamey, N iger 

Membres internes 
Emile Cros, Jacques Deuse, Jacques Dubernard, 
Jean-Christophe Glaszmann, Bernard Raynaud, 
Bernard Vercambre, Anne-Lucie Wack 



Les délégations scientifiques en 1999 

Agronomie, gestion de l'environnement 
et des ressources naturelles 

Délégué scientifique 
Eric Malézieux 

Chargé de mission 
Guy Trébuil 

Comité scientifique 

Président 
Bernard Seguin, lnra 

Membres externes 
Christian Feller, lrd 
Robert Habib, lnra 
Bertrand Ney, lna-pg 
François Papy, lnra 
Jean-Pierre Raison, université Paris X 
Bernard Saugier, université Paris XI 
Gilles Thevenet, ltcf 
Jacques Wéry, Ensa Montpel I ier 

Membres internes 
Représentants des départements 

Connaissance et amélioration des plantes 

Délégué scientifique 
Philippe Feldmann 

Chargée de mission 
Hélène Joly 

Comité scientifique 

Président 
André Charrier, Ensa Montpellier 

Membres externes 
Michel Caboche, lnra 
Michel Delseny, Cnrs, université de Perpignan 
Serge Hamon, lrd 
Antoine Kremer, lnra 
Pierre-Louis Lefort, Geves 

Membres internes 
Représentants des départements 

Défense des cultures 

Déléguée scientifique 
Marie-Une Caruana 

Comité scientifique 

Président 
Charles-Antoine Dedryver, lnra 

Membres externes 
Stéphane Blanc, lnra, Cnrs 
Thierry Candresse, lnra 
Alan Kirk, Usda 
Marc-Henri Lebrun, Cnrs, Rhône-Poulenc 
Catherine Masson-Boivin, Lstm, lrd 
Jean-Loup Notteghem, Ensa Montpellier 

Membres internes 
Représentants des départements 

Productions animales 

Délégué scientifique 
Philippe Lhoste 

Comité scientifique 

Président 
Bernard Hubert, lnra 

Membres externes 
Alain Bourbouze, 1am 
Jean Chantal, Env Toulouse 
Antoine Cornet, lrd 
Jean-Baptiste Coulon, lnra 
Edmond Tchakérian, Institut de l'élevage 
Jacques Thimonier, Ensa Montpellier 

Membres internes 
Représentants des départements 
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Technologie 

Délégué scientifique 
Guy Linden 

Comité scientifique 
en cours de nomination 

Economie et sociologie 
Délégué scientifique 
en cours de nomination 

Comité scientifique 
en cours de nomination 

94 Le Cirad en bref 

Mathématiques 
et informatique appliquées 

Délégué scientifique 
Xavier Perrier 

Comité scientifique 
en cours de nomination 



Les représentants du Cirad 

Dans les départements 
et territoires d' outre-mer 

Guadeloupe, Hubert Manichon, délégué 

Guyane, Michel Trébel, délégué 
Martinique, Philippe Melin, délégué 

Mayotte, Gilbert Vallée, délégué 
Nouvelle-Calédonie, Daniel Bourzat, délégué 
Polynésie française, Vincent Baron, délégué 

Réunion, Paul Gener, délégué 

A l'étranger 

Amérique centrale, Benoît Bertrand 

Bénin, Philippe Vernier 

Botswana, Patrick Caron 

Brésil, François Bertin 

Burkina, Georges Subreville 

Cameroun, Jean-Louis Reboul 

Caraïbe (pays insulaires), Hubert Manichon 

Colombie, Alain Pinon 

Congo, Jean-Pierre Bouillet (par intérim) 

Côte d'Ivoire, Patrice de Vernou 

Etats-Unis, Jill Barr 

Guinée, Edmond Viricelle 

Indonésie, Gabriel de Taffin 

Madagascar, Jean-Louis Messager 

Mali, Georges Subreville 
(en résidence au Burkina), Yves Nouvellet, adjoint 

Océan Indien, Paul Gener 

Pacifique sud, Daniel Bourzat 

République d'Afrique du Sud, Jean-Paul Loyer 

Sénégal, Jacques Dubernard 

Thaïlande, Gilles Mandret 

Vanuatu, Bernard Dolacinski 

Vietnam, Olivier Husson (par intérim) 

Zimbabwe, Dominique Dulieu 
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Le Cirad dans le monde 

Etats-Unis 
6 

Mexique 
6 Cuba 

o dom��fc·aine 
Jama"ique o 6 6 o 

ÁI. Guadeloupe 

.;;.,Martinique 

/\ Honduras HaHi St-Kitts-
Guatemala O 

6 O et-Nevis 
Salvador ºNicaragua 

O Sainte-Lucie 
O Barbade 

oSaint-Vincent­
et-les Grenadines 

Costa Rica .;;.. 
Venezuela 6Trinité-et-Tobago 
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Colombie 

Equateur 6 

o ..;;,.Guyane 

6 Brésil .& 

Pérou 
Bolivie 
6 

Paraguay 
Chili o 6 

Argentine 
o

o 

Uruguay 

Canaries 
o 

Cap-Vert 
6

o 

Mauritanie 
Mali 

Íi!,, Niger 

Sénégal .;;.. 

Gambie O 
Í':, Guinée 

Sierra Leone O 

6 
Burkina 

.& Bénin 
6 /':,Nigeria 

& f':,oTogo 

Tchad 
..;;,. 

République 
centrafricaine 

Gh "'Cameroun Cote ana Ouga K d'lvoire Guinée équatO Congo e
�

ya 
/\ 6 6 , Rwa a u 
u Gabon Rep. dém. O 

Sao Tomé Congo 
et Príncipe 6 

Angola 
o 

Namibie Zimb';rti 
6 O Botswana 

6 • 
Afrique du 

waziland 

Comores 

fs.Mayotte 

O Seychelles 

Madagascar 
A OMaurice 

¿ Réunion 

Chine 6 

Laos 

1nge
�� 

· 
Í':, 

Avietnam 

Tha"iland
�

A 

Í':,Cambodge 

o Coopération réguliere 
sous forme de missions 

Agents en affectation 
de longue durée 

/':,de 1 a 5 

� de 6 a 15 

A plus de 15 

Malaisie
f':, 

SingS1pour 

lndonésie 

6 Ta"iwan 

6 Philippines 

Australie 
o 

V 

Papouasie-Nouvelle-Guinée 
6 

Polynésie 
fran<;aise 

6 
Vanuatu 

A 6
idji 

Nouvelle-Calédonie 

\ 

Nouvelle-Zé

j 

� 
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Egypt 
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Le budget et le personnel du Cirad en 1998 

Ressources et dépenses 

Ressources 

Subvention du Bcrd* 

Ressources contractuel les 

* Budget civil de recherche 
et de développement technologique 

68 % 

32 % 

Réparti t ion du personnel 
par catégorie et loca lisation 

Cadres en métropo le 

Collaborateurs et agents de maîtrise en métropole 

Cadres dans les Dom-Tom et à l'étranger 

Collaborateurs et agents de maîtrise 

dans les Dom-Tom et à l'étranger 
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568 

589 

334 

316 

1 807 

Dépenses 
(en millions de francs) 

687,50 

281 ,01 

42,08 

Personnel 

Fonctionnement 

Autres charges 

19,31 Investissement 

1 029,90 

Répartition géographique des cadres 
dans les Dom-Tom et à l'étranger 

Missions Affectations 
(en année-chercheur) 

40,9 

9,3 

11,4 

15,7 

9,8 

146 

98 

42 

44 

4 

87,1 334 

Afr ique et océan Indien 

Dom-Tom 

Amérique lat ine 

Asie, Océanie 

Autres zones 



Les chercheurs formés par le Cirad en 1998 

Répartition par discipline 
et par type de formation 

Formations 
diplômantes 

Agronomie 

Amélioration des plantes 

Protection des cu ltures 

Productions animales 

Economie et sociologie 

Technologie 

Mathématiques appliquées 

Télédétection 

Informatique 

Information scient ifique et technique 

Administration et gestion 

95 

79 

54 

100 

47 

117 

9 

3 

35 

10 

12 

Formations 
professionnelles 

66 

36 

26 

35 

33 

39 

2 

52 

8 

9 

561 306 

Origine géograph ique 
des chercheurs en formation 

56 

104 

4 7 

24 

3 

58 

Afrique du Nord 

Afrique de l'Ouest 

Afr ique centrale 

Afrique de l' Est 

Afrique austra le et océan Ind ien 

Amérique lat ine, Caraïbe 

55 Moyen-Orient, Asie, Océanie 

520 Europe 

867 
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Les adresses du Cirad 

Siège social 

42, rue Scheffer 
75116 Paris 
France 
Téléphone : 01 53 70 20 00 
Télécopie : 01 47 55 15 30 

Centre de recherche 
de Montpellier 

BP 5035 
34032 Montpellier Cedex 1 
France 
Téléphone : 04 67 61 58 00 
Télécopie: 04 67 61 59 86 

Campus international 
du Jardin tropical de Paris 

45 bis, avenue de la Belle-Gabrielle 
94736 Nogent-sur-Marne Cedex 
France 
Téléphone: 01 43 94 72 00 
Télécopie: 01 43 94 73 49 

Le Cirad 
dans les Dom-Tom 

Guadeloupe 

M . le délégué 

Station de Neufchâteau 

Sainte-Marie 

97130 Capesterre-Belle-Eau 

Téléphone : 05 90 86 30 21 

Télécopie : 05 90 86 80 77 

Guyane 
M . le délégué 
BP 701 
97387 Kourou Cedex 
Téléphone : 05 94 32 73 50 
Télécopie: 05 94 32 73 51 
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Martinique 

M. le délégué 
BP153 
97202 Fort-de-France Cedex 
Téléphone : 05 96 71 92 01 
Télécopie : 05 96 63 07 24 

Mayotte 
M. le délégué 
BP 1304 
97600 Mamoudzou 
Téléphone: 02 69 61 21 21 
Télécopie: 02 69 61 21 19 

Nouvelle-Calédonie 
M. le délégué 
BP 73 
98890 Païta 
Téléphone : (687) 35 36 84 
Télécop ie : (687) 35 32 55 

Polynésie française 
M . le délégué 
BP 467 
98713 Papeete 
Téléphone : (689) 42 47 03 
Télécopie : (689) 42 46 93 

Réunion 

M. le délégué 
BP 20 
97408 Saint-Denis Messageries 
Cedex 9 
Téléphone : 02 62 52 80 00 
Télécopie : 02 62 52 80 01 

Le Cirad à l'étranger 

Amérique centrale 
M . le correspondant 
c/o lica/Promecafe 
Apartado postal 6742-1000 
San José 
Costa Rica 
Téléphone : (506) 556 09 38 
Télécopie : (506) 556 09 38 

Bénin 
M. le correspondant 
Ci rad-l ita 
08 BP 0932 
Cotonou 
Téléphone : (229) 35 01 88 
Télécopie : (229) 35 05 56 

Botswana 

M . le correspondant 
c/o Saccar 
Private Bag 00108 
Gaborone 
Téléphone : (267) 328 775 
Télécopie : (267) 328 806 

Brésil 
M. le représentant 
SHIS- QI 15 
Conjunto 3, casa 1 
71 635-230 Brasilia OF 
Téléphone : (55) 61 248 20 79 
ou 56 65 
Télécopie : (55) 61 248 26 19 

Burkina 
M. le représentant 
01 BP 596 
Ouagadougou 01 
Téléphone : (2 26) 30 70 70 
Télécopie : (226) 30 76 17 

Cameroun 
M. le représentant 
BP 2572 
Yaoundé 
Téléphone: (237) 21 25 41 
Télécopie : (237) 20 29 69 

Caraïbe (pays insulaires) 
M. le représentant 
Station de Neufchâteau 
Sainte-Marie 
97130 Capesterre-Belle-Eau 
Guadeloupe - France 
Téléphone : 05 90 86 30 21 
Télécopie : 05 90 86 80 77 



Colombie 
M. le correspondant 
Apartado aéreo 34565 
Cali Valle 
Téléphone : (57) 2 892 05 99 
Télécopie : (57) 2 892 06 22 

Congo 
M. le correspondant 
BP 1264 
Pointe-Noire 
Téléphone : (242) 94 31 84 
Télécopie: (242) 94 47 95 

Côte d'Ivoire 
M. le représentant 
01 BP 6483 
Abidjan 01 
Téléphone: (225) 22 18 69 
ou 21 16 25 
Télécopie : (225) 21 43 68 

Etats-Unis 
Mme la correspondante 
Development Research Associates 
8313 Woodhaven Blvd. 
Bethesda 
Maryland 20817 
Téléphone: (1) 301 365 6855 
Télécopie: (1) 301 365 6855 

Gabon 
M. le correspondant 
BP 643 
Libreville 

Guinée 
M. le correspondant 
c/o Mcac 
Ambassade de France 
BP 570 
Conakry 
Téléphone : (224) 45 58 06 
Télécopie: (224) 45 58 06 

Indonésie 
M. le représentant 
Plaza Bisnis Kemang Lt. 3 
Jalan Kemang Raya No. 2 
Jakarta Selatan 12730 
Téléphone : (62) 21 719 90 67 
Télécopie: (62) 21 7179 33 04 

Madagascar 
M. le représentant 
BP 853 
Antananarivo 
Téléphone : (261) 20 22 271 82 
Télécopie: (261) 20 22 209 99 

Mali 
M . l'adjoint au représentant 
BP 1813 
Bamako 
Téléphone : (223) 21 42 93 
ou 77 01 50 
Télécopie: (223) 21 87 17 

Océan Indien 
M. le représentant 
BP 20 
97408 Saint-Denis Messageries 
Cedex 9 
Réunion - France 
Téléphone : 02 62 52 80 00 
Télécopie : 02 62 52 80 01 

Pacifique sud 
M. le représentant 
BP 73 
98890 Païta 
Nouvelle-Calédonie 
Téléphone: (687) 35 36 84 
Télécopie : (687) 35 32 55 

République d'Afrique du Sud 
M. le représentant 
Agribis c.c. 
Po Box 70793 
Bryanston 2021 
Téléphone: (27) 11 706 77 83 
Télécopie: (27) 11 706 76 54 

Sénégal 
M. le représentant 
37, avenue Jean XXIII 
BP 6189 
Dakar-Etoile 
Téléphone : (221) 822 44 84 
Télécopie : (221) 821 18 79 

Thaïlande 
M. le représentant 
c/o Kasetsart University 
Jubilee Building 9th floor 
Paholyothin Road 
Bangkhen, Bangkok 10900 
Téléphone: (66) 2 942 86 84 
Télécopie : (66) 2 942 86 83 

Vanuatu 
M. le représentant 
BP 231 
Santo 
Téléphone : (678) 36 320 
Télécopie: (678) 36 355 

Vietnam 
M. le correspondant 
Projet Sam 
Vien Khoa Hoc Ky Thuat Nong Nghiep 
Viet Nam - Van Dien Thanh Tri -
Hanoï 
Téléphone: (84) 48 61 59 70 
Télécopie : (84) 47 18 49 67 

Zimbabwe 
M. le correspondant 
Projet faune 
Po Box 1378 
Harare 
Téléphone: (263) 4 702 766 
Télécopie : (263) 4 722 850 
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Liste des sigles 

Adrao, Association pour le développement de la riziculture 
en Afrique de l'Ouest, Côte d' Ivoi re 

Afd, Agence frança ise de développement, France 

Afdi , Agriculteurs français et développement international, 
France 

Anvar, Agence nationale de la valorisation de la recherche, 
France 

Aprofa, Agence pour la promotion des filières agricoles, Mali 

Arc, Agricultural Research Counci l, Afrique du Sud 

Arcotrass, Arnold Consu lting and Trading Association GmbH, 
A llemagne 

Ardri, Agricultural and Rural Development Research lnstitute, 
Afrique du Sud 

Asareca, Association for Strengthening Agricultural Research 
in Eastern and Central Africa, O uganda 

Bdpa, Bureau pour le développement de la production 
agricole, France 

Burotrop, Bureau pour le développement de la recherche 
sur les oléagineux tropicaux pérennes, France 

Cabi, Commonwealth Agricultural Bureau International, 
Royaume-Uni 

Carfv, Centre agronomique de recherche et de formation 
du Vanuatu, Vanuatu 

Catie, Centra Agron6mico Tropical de lnvestigaci6n 
y Ensefianza, Costa Rica 

Cerna, Centre d'économie industrielle, Ecole nationale 
supérieure des mines de Paris, France 

Cerna, Centre régional de nutrition et d'alimentation 
appliquée, Bénin 

Cifc, Centra d'lnvestigaçôes das Ferrugens do Cafeiero, 
Portugal 

Cfdt, Compagnie française pour le développement des fi bres 
textiles, France 

Ciabe, Coord ination interafricaine en bioénergie 

Ciat, Centra lnternacional de Agricultura Tropical, Colombie 

Cifor, Center for International Forestry Research, Indonésie 

Cimmyt, Centra lnternac ional de Mejoramiento de Maiz 
y Trigo, Mexique 

Cirdes, Centre international de recherche-développement sur 
l'élevage en zone subhumide, Burkina 

Cires, Centre ivoirien de recherche économique et sociale, 
Côte d' Ivoire 
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Cnearc, Centre national d'études agronomiques des régions 
chaudes, France 

Cneva, Centre national d 'études vétérinaires et alimenta ires, 
France 

Cnrada, Centre national de recherche agronomique 
et de développement agricole, Mauritanie 

Cnrri, Ch ina National Rice Research lnstitute, Ch ine 

Cnrs, Centre national de la recherche scientifique, France 

Cnrst, Centre national de la recherche scientifique et 
technologique, Burkina 

Cogent, Cocon ut Genetie Resources Network, Singapour 

Con icit, Consejo Nacional de lnvestigaciones Cientificas 
y Tecnol6gicas, Venezuela 

Coraf, Conférence des responsables de recherche 
agronomique en Afrique de l'Ouest et du Centre, Sénégal 

Cps, Communauté du Pacifique sud, Nouvelle-Calédonie 

Crbp, Centre de recherches régionales sur bananiers 
et plantains, Cameroun 

Crf, Coffee Research Foundation, Kenya 

Cru, Cocoa Research Unit, Trinité-et-Tobago 

Cta, Centre technique de coopération agricole et rurale, 
Pays-Bas 

Ctba, Centre technique du bois et de l'ameublement, France 

Ddrp, D irection du développement rural et de la pêche, 
Nouvelle-Calédonie 

Diarf, Di rection des inventaires, des aménagements 
et de la régénération des forêts, Congo 

Embrapa, Empresa Brasil iera de Pesquisa Agropecuaria, 
Brésil 

Enda-graf, Environnement et développement du tiers-monde, 
groupe recherche, action, formation, Sénégal 

Enef, Ecole nationale des eaux et forêts, Congo 

Engref, Ecole nationale du génie rural, des eaux et des forêts, 
France 

Ensam, Ecole nationale supérieure d'arts et mét iers, France 

Ensam, Ecole nationale supérieure agronomique 
de Montpellier, France 

Ensar, Ecole nationale supérieure agronomique de Rennes, 
France 

Ensia, Ecole nationale supérieure des industries alimentaires, 
France 



Env, Ecole nationale vétérinaire, France 

Esimaq, Ecole supérieure de management de la qualité, 
Maroc 

Fao, Food and Agriculture Organization of the United 
Nations, ltal ie 

Fofifa, Centre national de la recherche appliquée 
au développement rural, Madagascar 

Gapkindo, Association des producteurs-exportateurs 
du caoutchouc naturel indonésien, Indonésie 

Gcrai, Groupe consultatif pour la recherche agricole 
internationale, Etats-Unis 

Geves, Groupement d'étude des variétés et des semences, 
France 

Gtz, Deutsche Gesellschaft für Technische Zusammenarbeit, 
Allemagne 

lac, International Agricultural Centre, Pays-Bas 

1am, Institut agronomique méditerranéen, France 

lbsram, International Board for Sail Research and 
Management, Thaïlande 

lcac, International Cotton Advisory Committee, Etats-Unis 

lcraf, International Centre for Agroforestry, Indonésie 

lcrisat, International Crops Research lnstitute 
for the Semi-Arid Tropics, Inde 

Ier, Institut d'économie rurale, Mali 

lgn, Institut géographique national, France 

lict, lnstituto de lnvestigaçao Cientifica Tropical, Portugal 

llri, International Livestock Research lnstitute, Ethiopie, 
Kenya 

lna-pg, Institut national agronomique Paris-Grignon, France 

Inc, Institut national de la cartographie, Congo 

lnera, Institut de l'environnement et des recherches agricoles, 
Burkina 

lng, Institut national de géographie, Cameroun 

lngenic, International Croup for Genetie lmprovement 
of Cocoa, Royaume-Uni 

lniap, lnstituto Nacional de lnvestigaciones Agropecuarias, 
Equateur 

lnibap, International Network for the lmprovement of Banana 
and Plantain, France 

lnifap, lnstituto Nacional de lnvestigaciones Forestales 
y Agropecuarias, Mexique 

lnra, Institut national de la recherche agronomique, France 

lnra, Institut national de la recherche agronomique, Maroc 

lnran, Institut national de recherches agronomiques du Niger, 
Niger 

lnria, Institut de recherche en informatique et en 
automatique, France 

lpgri, International Plant Genetie Resources lnstitute, Italie 

lrad, Institut de recherche agricole pour le développement, 
Cameroun 

lrd, Institut de recherche pour le développement, France 

lrie, Fondation pour l'innovation et la recherche industrielle 
en Europe, France 

lrri, International Rice Research lnstitute, Philippines 

lsra, Institut sénégalais de recherches agricoles, Sénégal 

lssct, International Society of Sugar Cane Technologists, 
Maurice 

lta, Institut de technologie alimentaire, Sénégal 

ltcf, Institut technique des céréales et des fourrages, France 

Kit, Koninklijk lnstituut voor de Tropen, Pays-Bas 

Lares, Laboratoire d'analyse régionale et d'expertise sociale, 
Bénin 

Lrvz, Laboratoire de recherches vétérinaires 
et zootechniques, Tchad 

Lstm, Laboratoire des symbioses tropicales 
et méditerranéennes, France 

Ncdp, National Coconut Development Programme, Tanzanie 

Nri, Natural Resources lnstitute, Royaume-Uni 

Ocq, Observatoire camerounais de la qualité, Cameroun 

Odeadom, Office de développement de l'économie agricole 
des départements d'autre-mer, France 

Oie, Office international des épizooties, France 

Opm, Oxford Policy Management, Royaume-Uni 

Pca, Philippine Cocon ut Authority, Philippines 

Porim, Palm Oil Research lnstitute of Malaysia, Malaisie 

Priag, Programa Regional de Reforzamiento 
a la lnvestigaci6n Agron6mica sobre los Granos 
en Centroamérica, Costa Rica 

Reca, Réseau de recherche caféière en Afrique, Côte d'Ivoire 

Saccar, Southern African Centre for Co-operation 
in Agricultural Research, Bostwana 

Saed, Société nationale d'aménagement et d'exploitation 
des terres du delta du fleuve Sénégal et de la Falémé, 
Sénégal 

Semg, Scientific Environnemental Monitoring Croup, 
Belgique 

Urdoc, Unité de recherche-développement, observatoire 
du changement, Mali 

Usda, United States Department of Agriculture, Etats-Unis 

Ussc, United States Sugar Corporation, Etats-Unis 

Vtt, Valtion Teknillinen Tutkimuskeskus, Finlande 
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